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Conformément À lartiele 42 du règle- 
ment, je soumets cel avis à l'Assemblée. 

ll n'y à pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés, 


" 
à — 


DEFCNSES ADMINISTRATIVES 
DE L'ASSCMBLCE NATIONALE 


Demende re discussion q'urgence 
d'un rapport. 

H. te president. Dans la séance du 18 fé- 
vrier 1947, M. Aubry a déposé un rapport, 
fait ou nom de la comimiss:on de Ccomp- 
tabilité, euucernant l’ouveriure d’un cré- 


dit 6unp pplicable aux dépen- 
ses adannistratives de l'Assembiée natio- 
pour les trois yremiers mois de 
1947 (N° 625). 
La commission demande ja 
d'urgence de son rapport, 
Conformément aux dispositions du 
2 alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence ct À sa 
communication aux présidents des grou- 
pes et au Conseil de la République. 
L'Assembe ne sera appelée à se pro- 
nonver sur Cette demande qu’en fin do 
séance et apres expxatlon d'un délai 
ainiraum d'une heure. 
le discussion d'urgence est 


(La demande de 
affichée à quinze heures dir minutes.) 


nuentair 
ani 


fiu.0 
l'exercice 


discussion 


4 


VERIFICATION DES FOUVOIRS 
(Suite.}) 


ISERE 


M, le président. L'ordre du jour appeke 
l'examen des conc:usions du rapport sup- 
vimentaire du 4° bureau sur les opéra- 
| rèA électorales du département de 
l'Istre, 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à ia suite dn compte rendu in extenso de 
da séance du 18 février 1947. 

Votre 4° bureau conclut À la validation. 

Posrsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions 
4e bureau, 

(Les eonchusions du 4° bureau, mises 
@ur voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. Ril- 
jat est admis, 


du 


+ 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Motion d'ordre. 


M. le président. La commission demande 
y té soit appelée, dès après la suspension 
e stanee, discussion du rapport con- 
cernant une demande en autorisation de 
ps contre un membre de l'Assem- 


h n'y a pas d'opposition 2. 
NH en est ainsi décidé, 


en & — 


POLITIQUE ECONOMIQUE, COMMERCE 
ET RAVITAILLEMENT 


Suite de ta discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la disrussion des interpella- 
tions : 

1° De M, SchaufMler, 
Gonvernement à l'égard du 
lrançais, 


sur les projets du 
comiImene 





22 De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernemeat compte prendre pour 
faire face aux difficwités qui menacent le 
pays en matière économique et financière; 

3 De M. Louis Rollin, suy le ravitaille- 
ment des grands centres et notamment de 
la région parisienoe. 

Dans la suite de Ja discussion générale, 


ja parole est à M. Raymond Guyot, (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Payvmond Guyot. Mesdames, 1inces- 


sieurs, au cours de cet hiver particulitre- 
mest rigoureux, les populstions françaises 
ont énormément souffert. 

Ces souffrances ont atteint surtout jes 
populations des grandes aggiamérations 
et, d'une façon pius particulière, les popu- 
lations de Paris et de Ja région parisienne. 

Le manque de charbon et, en général, 
de combustible, à atteint gravement la 
santé des vieïülards et des enfants. Dans 
les demières semaines, près de 50 p. 100 
des nouveau-nés sont morts de maladies 
causées par Je froid, 

C'est dans cette période que les grandes 
aggiomérations, et notamment Paris, fu- 
reut absolument privées de viande, de vin 
et, durant quelques semaines, de pommes 
de terre, 

Une tele situation est intoléraie C'est 
pourquoi le Gouvernement à eu parfaile- 
went raison d'accepter ja discussion des 
probièanes du ravitaillement. 

Nous espérons que le Gouvernenxnt, 
avee l'aide de l’Assemblée nationale, 
appliquera dans toute la mesure du possi- 
ble les remèdes qui s'imposent, C’est dans 
cet esprit abordons cetta tri- 
bune. 

La pénurie 


a — a des causes 


que nous 


ir pénurie 1l y 
profondes, Ces causes 


nt: ‘1 
iCLUCaIe ” 


Fsont bien connues: æ'les sont nées de la 


guerre et de l'occupation. 

Pendant quatre années, les vandales na- 
zis, aidés par les traîtres de Vichy, ont 
saigmé notre malheureux pays, Le eheptel 
a élé détruit dans une grande proportion. 
L'agriculture à été considérablement ap- 
pauvrie, 

U s’agit donc, en premier lieu, d’aider 
les paysans franeais À faire renaître l’agri- 
culture, à atteindre et à dépasser la pro- 
duction d'avant la guerre; d’où la néces- 
sité de fournr à notre agriculture les 
engrais, machines agricoles et tracteurs à 
des prix raisonnables, 

NH s'agit égaement de déterminer une 
politique de la main-d'œuvre agricole. 

En même temps, nous devons exiger de 
l'Allemagne les réparations qui nous sont 
dues, en particulier exiger le charbon de 
la Rubr et des prélèvements sur l’agrienl- 
ture aïemande afin de reconstituer le 
chepte; français. (Applaudissements.) 

Enfin, les habitudes de spécuation et 
de marché noir, héritées des naz's et de 
Vichy, doivent étre réprimées avec vi- 
gueur. 

Vous me permettrez, à ce sujet, de ma- 
nifester notre étonnement devant les len- 
teur: — pour ne pas dire la carence — de 
la répression des actes de co!lahorat'on 
économique avec l’ennemi. A la dernière 
séance de la commission de la justice, 
M. le garde des sceaux a dû reconnaître 
que, jusqu'à ce jour, sur quinze affaires de 
collaboration économique, une seule avait 
été sanctionnée. 

HN y à là, pour les spéculateurs et les 
trafiquants du marché noir, un encourage- 
ment que :e Gouvernement se doit de 
faire cesser. Nous demandons qu'une ac- 
on plus énerg que soit entreprise immé- 
diatement contre les spéculateurs et les 
trafiquants du marché noîr, ainsi que pour 
la recherche des stocks fraudu'eusement 
constitués dans un but de spéculation. 





| 


| totale. 


A ce propos, nous ne laisserons pas dira 
dans le pays, ni non plus à cette trihime, 
monsieur Schauffler … 


M. Pierre André, M. Schsuffer n'es! pas 
présent dans la salle, 
M. Raymond Guyot, Je regret: quo 


M. Schauffler ne soit pas présent, ear il 
est interpeilateur. 

Nous ne laisserons pas dire que les 
mesures indispensab:es contre les affa- 
meurs du pays peuvent être comparées À 
des mesures d’inquisition du type total. 
taire, vichyste ou de la Gestapo. (Anplau- 
dissements à l'extrême gavche, — Inter- 
rupliÿns à droite.) 

Nous ne laisserons pas non plus répan. 
dre insidieusement la calomnie suivant la- 
quelie « cela allait mieux du temps des 
baches », Cette propagande favorise l’œu- 
vre des éléments vichystes, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M, Pierre André, jl ne suftit pu: us 
démentir, il faut prouver, 

M. Raymond Guyot. Oscrez-vous affr« 
mer ici, d’une façon claire, ce que cer- 
tasns éléments répandent dans le pays, à 
savoir À « Ca allait mieux du temps 
des boches »? (Applaudissements à le 
trême gauche.) 


M. Pierre André, J2 vou: ai dit ei je 
répète qu'il ne suffit pas de déclarer ke 
que ces affirmations Sont fausses, mais 
qu’il faut les démentir par des faits. 

Ce n’est pas parce que 


vous le ni 
que ce ne sera pas vrai. C’est le public qi 
jugera. Ce n’est pas un discours à la ! 
bune qui changera quoi que ce soit à la 
réalité des faits, C’est devant les étaux des 
bouchers sur :es marchés que l'on constits 
si réellement ce'a va mieux ou si cela va 
plus mal, (Applaudissements à droite.) 

(A ce moment, des applaudissements se 
font entendre dans une tribune, — Prot 
tations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle ou 
qu'il lui est interdit de manifester, 

Si l'ordre était troublé une fois de plu: 
dans les tribunes, je les ferais évacuer à 
médiatement. 

Monsieur Raymond Guyot, veuillez p 
suivre voire discours, 


M. Raymond Guyot. Trop de larmes ont 
été versées par nos mères, trop de sang à 
été versé par nos frères, pour que nous 
puissions laisser répandre celle calomnic 
dans le pays. L'essentiel, c’est que les bo- 
ches aient été chassés de Paris et de à 
France et que les vichystes traîtres au pays 
soient enfin écrasés, Voilà ce qu’il faut 
dire. (Applaudissements à ‘extrême 
gauche.) 


M. Pierre André, D'accord! 


M. Raymond Guyot. Cette propagai,!* 
favorise œuvre des éléments vichyste:, 
collaborateurs et agents de la Gestap. 
Elle favorise l’œuvre d’une nouvelle «2. 
goule qui tend à se reconstituer pour 
menacer les libertés répuh:icaines reco:- 
quises, je le disais tout à l’heure, au prix 
des larmes des mères françaises et di 
sang de nos frères, (Applaudissements sur 
de nombreux banes.) 

La vérité est que notre pays, par L'effor! 
de ses enfants, renaît maigré le sabots° 
des hommes des trusts. Nous, les commi- 
nistes, sommes fiers d’être à la pointe di 
combat pour la renaissance, la grandeur 
l'indépendance de la nation. 

Plusieurs orateurs ont tenté, à eette t1:- 
bune, d’enfermer le débat dans une sorte 
de dilemme: dirigisme absolu ou liberté 
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En réalité, le problème est en même 
temps plus simple et, sous certains de ses 
aspects, plus complexe. + Le 

Pour nous, corumunistes, il est évident 
qu'a partir du moment où il y à sitnple- 
ment équilibre entre la demande et l'offre 
et, à plus forte raison, si l'offre dépasse la 
demande, il y a intérêt à revenir à la 
liberté des transactions sans aucune con- 
{rainte ni contrôie, sauf ce qui est inüis- 
gensable au respect de l'honnêteté com- 
merciale. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

Ceïa fut la politique constante de notre 
parti. Il n’y à pas bien longicmps, nous 
avons réaflirmé cette position dans notre 
programme d'action gouvernementale, 
connu sous le nom de programme de Pu- 
teaux. 

Voici, sur ce point, comment nous nous 
exprimions: Suppression progressive des 
contrôles administratifs sur certaines den- 
zées au fur et à mesure que la production 
augmente, ; 

Nous sommes donc pour Ja suppression 
du ralionnnement et des contrôles adminis- 
tratifs, au fur et à mesure que la produc- 
tion augmente, c'est-à-dire tend à atteindre 
ou à dépasser la demande. 

Pour illustrer cette thèse, permet 
monsieur le ministre, de vous dire notre 
pensée sur votre récente dégision concer- 
nant le commerce des fruits et légumes. 
I! nous serable que ce décret ne s'inpo- 
sait pas. 

Au cours de l'année 1946, Je ravitaille- 
nent de Paris et de l'ensemble. du pays 
en fruits et légumes s'était nettement amé- 
lioré. On peut inème dire qu'à certains 
roments, 1 approchait du ravitaillement 
normal. 


taw.r 11 
teZz-Irr61, 


M. Bernard Paumier. On on à uûioe dé 
teuit! 


M. Raymond Guyot. Quant aux prix, ils 
subirent de grandes fluctuations, il est 
vrai souvent anormales, Elles ctaient 
l'œuvre d'éléments spéculateurs parfaite- 
ment connus ct que l'on peut trouver 
parmi les mandataires et grossistes des 
Halles centrales, (Très bien! {rès Lien! à 
l'ertrème gauche.) 

Aucune mrèsure de police no fut prise 
contre Ces spéculatcurs, alors que trop 
souvent les tracasseries se multiplient 
contre les détaillants. 

Cependant, malgré l'action de ces élé- 
ments spéculatenrs, Is prix des fruits et 
légumes avaient baissé dans les périodes 
d'abondance, IL y a tout lieu de supposer 
que, celle année, grâce à l'effort des ma- 


“raichers, des jardiniers et des paysans de 


France, un plus gros tonnage de fruits et 
légumes sera jeté sur Je marché. L'intérêt, 
dans ce secteur, est de favoriser la pro- 
duction et les transports vers Is grandes 
villes, vers Paris, notamment, et de lais- 
ser fonetionner librement et à plein le jeu 
de la concurrence. : 
_ Vous avez pris, monsieur le ministre, la 
décision de taxer les prix des fruits el 
légumes, en prenant comme point de dé- 
part les prix pratiqués le 21 décembre 
1916, Or les prix pratiqués à cette tpoque 
sont parmi les plus éksvés, sont même, je 
crois, leS plus élevés. IL faudra craindre 
que, en que vous ayez prévu une 
TEVISIOn mensuelle de ces prix, votre déci- 
Sion,ne devienne une prime à la vie chère. 
Je vais m'expliquer. Les Parisiens se 
souviennent trop de l'action vraiment 
Inalencontreuse que le contrôle économi- 
que à exercée à certains moments contre 
les détaillants qui vendaient au-dessous de 


Ja taxe, Nous avons connu cette situation 


dans fe cours de l'année dernière. Nous 











espérons que de telles interventions ne 
réproduirout pas. 
M. André Philip, ministre de l'économie 


nalionaie. Soyez tranquille. 


M. Räymond Guyot. In prévision de la 
décision gouvernementale tendant à la 
baisse de à P. 100 des prix de tous les pro- 
duits, les :péculafeurs avaient agi pour ra- 
réfier l’arrivée des fruits et des légumes et 
pour gonfler les prix. Hs y étaient naturel- 
lement parvenus et il en sera ainsi tant 
que les mandataires feront la pluie et le 
beau temps aux halles centraies. 

Au cours du mois de janvier, des dimi 
nutions appréciables des prix avaient été 
observées sur ce marché. Elles résultaient 
de l'action du peuple de Paris, uni 
les comités d'assainissement des prix € 
agissant de concert avec les détaillants €ç 
les producteurs. 

Mais, monsieur le ministre, après le 
der février, on commenca à parier beau- 
coup de votre décret de taxation. Chose 
curieuse, les mandataires des halles cen- 
trales vous ont exprimé leur aecord et je 
suis certain que cette approbation ne vous 
fut pas particulièrement agréable, 

Les spéculateurs n'ont pas perdu de 

{ 
1 


dans 


temps. Entre le 1% et le 7 
fait bondir les prix de 20 
ils continuent aujourd'hui en 
d'aligner les prix pratiqués actuellement 
sur ceux qui élalent eu cours au Sol ut 
cermbre dernier. 


M. Demusois. Il far supprimer es m 


Cataires ! 


M. Raymond Guyot, Je sourmets À votre 
curiosité, monsieur le ministre, le tableau 
des prix pratiqués aux halles centrales aux 
trois dates que j'ai indiquées, c'est-à-dire 
au 31 décembre, au 1 février et au 7 fé- 
vrier. Nous alons constater les variations 
qui se sont produites, qui se continuent 
aujourd'hui, et voir comment le décret 
que vous avez pris va conduire inévitabie- 
ment à un retour aux prix du 31 décem- 
bre. 

Voici, pour certains Jégurmes, les 
respectivement pratiqués au 1 dicemibre 
1916, au 1° et au 7 février 1947: 

Betteraves: 6 francs: 9 fr, 0: 142 fran 

Carottes de Paris: 11 francs, G francs 
7 fr, 50, 

Choux 
11 franes, 


VOTES : 


Endives françaises : 110 fran 70 fi 
86 francs. 

Haricots-flageolets: 95 francs, S5 fr. 50, 
0 francs. 

Laitues: 105 francs, 75 francs, 


si) Ira 
Pommes de terre nouvelles: 63 franc: 
55 francs, 56 francs. 

La question nous semble donc assez 
claire: dans le cas des fruits et légumes, 
la taxation va à l'encontre des 
des ménagères et des détaillants, mais 
favorise, par contre, les spéculateurs et 
les trafiquants du marché noir. 

Nous vous demandons, monsieut 
nistre, de revoir la question. 


intérêts 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous ré- 
pondre sur ce premier polnt, monsieur 
uuyot ? A 


M. Raymond Guyot. Je veus en prie, 
monsieur le ministre, 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Mon cher collègue, vous venez de nous 
indiquer un certain nombre de prix cor- 
respontlant à des dates assez judicieuse- 
ment choisies, 

Vous avez. en même 


US : ler, apporté une 
explication liant 


es prix \ des décisions 
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gouvernementales et, en partiemier, à 
taxation. 

J'essaieral de vous montrer qu'il n'y a 
pas toujours correspondance, chronologi- 
aement, avec LOUVerTHCINen- 
tales prises en la matière. 

Si vous aviez eu la 
parer les courbes do l'évolution des ‘prix 


les dei ISIoOns 


curiosité de com- 


et de l'évolution de la température, vous 
auriez trouvé, je pense, une explication 


un peu plus logique de l'ensemble des 
mouvements que vous indiquez, 
Nous sommes à une période où, évidem- 


ment, les fruits et légumes ne sont pas 
abondants et où les arrivages dépendent, 
d'un jour à l'autre, s variations de la 
Lermipet iture,. 

JL vous suffira done de reprendre votre 
tableau, de le comparer aux variations 
do Ja température, du début de janvier 
jusqu'au 15 février, pour trouver l'explis 
cation de l’ensemble des mouvements quo 


vous avez indiqué: 
Do quelle facon le problème se posait-il 
au 21 déc: mbre ? 


t » 1: 
IL y avait liberté en co qui concerna 


les fruits et légumes, liberté que nous 
avons d'ailleurs respecté la production, 

Mais on notait un décalage véritihle. 
ment indaleux entre les Prix des Jégu 
mes à la production et ceux qui se prati- 
quaient à Ja consommation, lesquels 


étaient souvent de trois 


quatre et mème 
inq fois supérieurs aux premier elon 
| les Harpe: béne ileinires pereue , par les 


crossistes 


d'une part, pat les détaillints 
de l'autre. 


. 1 . 1 ‘ "+ . 
Il y avait alors di lemmandes importan- 
t les N\£ natet . : 4 
tes qi Consoininalteurs pour une faible 
quantité di produit . déterminant les dif. 
féret 'S iter t 11 sE nl ‘ 
ICTCINCES atterg 1 L JUS à er P. 11H} (t PEN 


les prix de gros et ci ux du détail 

Le 51 décembre, nous VONS ris la dé- 
cision d'appliquer Ja générale d 
o p. 100 à tous les produits, car lo Gouver- 
nement devait avoir ll 
{ous les prix, 


baisse 


baisse (e 
moven de contrûler 
On ne pourrait parler de 
générale si certains prix étaient 
libres de suivre des variations propres 
Nous n'avons pas touché aux prix à la 


production, à ce moment-lA, car ils appa- 
raissalent rmaux, et avons simplerrrent 
rég ementé, sur les hases du 51 décerm- 
bre, les marges de gros ct celles de dé- 
tail, 

La {ax {l | prit { Î di . 

br 

S1 ]o men tenais à { pal cal ns, 
c est à elle seule, sans tenir compte de l'in. 
iluence de Ja température, que je devrais 
‘1 h 1 + ii ? , 

LLLI F OI bal serieuse. qui s est en 
fi Ï B 1 dant tout ie mois de jan- 
je 

M il était ditficil He VOUS Venez 
€ l'indiquer, de maintenir comme ba 

iGpart ia tuation lu oi dé orabre 

Je no suis pas de votre avis lor que 
us diles que ces prix avaient été gon- 
Îlés pa les spéculaleurs en prévi ton da 
Ja buis C LA 3 Prix que le GouUverneme t 
devait réaliser, 

\ i celte ] 1 1 SUrTpTIs ti Opin ofi pu- 
blique. Le 


DuUque. Le secret avait été bien gardé et 
il n'avait pas été possible de réaliser une 
opération Spéeulative en prévision d'uno 
baisse qui à été 
ol décembre, 

Il reste qu'au 91 
taient au 


r 


annoncte à la radio lc 


décembre ; prix 
Ctal( uiveau le plus élevé. Au fur 
ct à Inesure que nous approcherons du 
prinicrmps, puis do l'éti, nous pourrons 
Manposcr des baisses plus importantes que 
la première, et même que les 19 p. 400 
qui seront attcints grâce à la seconde 
baisse de 5 p. 100 que nous a!lons déclen- 


cher dans quelque $ jours, 
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C'est pourquoi, an lien de nons en te- 
wir d'une facon définitive aux taux du 
54 décembre, nous avons précisé que les 
tarifs seront revisés régulièrement, chaque 
inois, tarifs auxquels les préfets devront 
strictement — donc, pas d’autarcie 


£e tenir 
départementale — sous réserve du cor- 
rectif que pourrait justifier le prix des 


transports, 

Par conséquent, l'arrêté récemment pris 
vonsacre Ja continuation, avec adaptation 
résultant du courant normal de l'offre et 
de la demande et des variations saison- 
nières, des mesures que nous avons pri- 
ses ‘e 31 décembre, et dont vous avez b'en 
voulu reconnaître qu'entre le 31 décembre 


et le 1° février ivaient contribué à 
déterminer une baisse sérieuse des prix 
des légumes, (Applaudissements à qgau- 
che ) 


M. Maymond Guyot. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de vos explications. 
billes appellent quelques observations. 

En premier lieu, j'ai souligné qu'il y 
avait eu, entre le 31 décembre et le 1% fé- 
vrier, uné baisse certaine, et ceci malgré 
les gelées qui se faisaient déjà sentir au 
mois de janvier, (Applaudissements à l'ex- 
tieme yauche.) 

Je m'atiendais À votre objection €t je 
pourrais vous montrer, portée au coin de 
ion document, la mention « gelées », Je 
ne me donc pas l'influence de €ce facteur, 
Mais il! m'explique pas tout, 

Dans te courant de janvier, je le répète, 


il à gelé et, cependant, il s'est produit 
un inouvernont de baiss?; ce mouvemPnt 


doit se voursuivre et, si possible, s’ae- 


célérer, 
M. le ministre de l'économie nationeie. 
Nons sommes d'accord, 


M. Raymond Guyot. 11 faut reconnaitre, 
en second hen, que les prix au 31 dé- 
cembre étaient incoptestablement gonflés, 


et non pas seulement en raison de Ja 
saison. 
Au 31 décembre. il était possible aux 


spéeulateurs des Halles centrales, en rai- 
son de déclarations qui avaient été faites. 
de prendre une position spécu'ative, enmme 
il fut possible À certains ma'sons, plus 
où juoins honnêtes — plutôt malhon- 
nêtes d'augmenter leurs prix avant 
d'opérer la diminution de 5 p. 199; vons 
le savez aussi bien que moi. 


W. Demusois. 12 chose est connue, 


M. Raymond Cuyot. La hausse à laquelle 
nous avons assisté aux Halles centrales 
est inexplicable autrement qne par l'inter- 
vertion de la spéculation. 

C'est 


ta xation. 


M. le mrinistre de l'éconoinie nationale. 
Pour les ahaisser davantage encorè que 
do t0 p. 100, 


M. Raymond Guyot. Je vous pose la ques- 
tion : sur quels prix, pour le mois de mars, 
votre taxation sera-t-elle basée ? Sur ceux 
de février ? 

Mais je m'eflorve de vous démontrer 
que, depuis la fin de janvier et le début de 
février, les spéculateurs tentent de faire 
hausser les prix, après la diminution de 
janvier, afin d'atteindre, à nouveau, ceux 
du 51 décembre et vous obliger à pratiquer 
la taxation à un taux élevé, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne la taxation sur la base qui 
ne paraîtra raisonnable et, comme ceite 
taxation est maintenant instituée, il y amra 
pour le contrôle économique, contraire- 
Muwnt à ce qn s'est passé en décembre, 


sur ces pDriX que vous basez la 


possibilité de prendre des sanctions contre 
les spéculateurs, 


vous demandons de revoir cette question 
de l’approvisionnement en fruits et légu- 
mes, dans son ensemble, en prévision des 
beaux jours. 


M. le ministre de l’économie natiomale. 
En prévision d’une baisse supérieure à 
19 p. 100, d'accord. 


M. Raymond Guyot. Ainsi, mesdames, 
messieurs, deux thèses se sont affrontées 
ici, Dans la mesure où elles som dévelop- 
pées à outrance, elles sont également mau- 
vaises, 

L'une, eelle du dirigisme, mp à tout 
régenter; elle tend à pousser la régiemen- 
tation jusqu'à la tracasserie, au mépris ñes 
principes naturels de l'économie, (Très 
bien! à droite.) 

Par le fait même de l’armpleur de la tâche 
qu'elle se propose, elle aboutit à ne rien 
diriger du tout. (Applaudissements à 
droite.) 

Les complications extrèmes de Ia régle- 
imeptation gg entraine, l'insuffisance 
de l'appareil de contrôle font que la mar- 
kchandise, au lien de passer par tous les 
dédales d'un circuit aussi compliqué, prend 
le chemin dn marché noir, 

Quand la réglementation essaye de faire 
échec à la spéculation, alors là source est 
tarie et le marché se vide, C’est, notam- 
ment, ke eas pour ja viande, 

L'autre thèse est ceile du libéralisine ab- 
solu, qui consiste À prèner démagogique- 
ment Ja liberté, et d'autant plus que ses 
promoteurs ont en vue phatôt des manœu- 
vres politiques que le souci de l'intérêt du 
penn'e, 

lant que subsislera la disette, le retour 
à la l'berté sans contrôle ne serait que la 
liberté d'acheter sans limite pour les pri- 


à l'eriréme gauche.) 


M. Guy Petit. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Guyot ? 


M. Raymond Guyot. Je préfère pour- 
suivre mon exposé, (Exclamations à 
droite.) 

Le retour à Ja liberté sans contrôle, ce 
serait la liberté de mourir de faim pour 
les travailleurs dont Jes salaires, au coef- 
ficient 5, ne sont pas en harmonie avec 
des prix qui atteignent le coefficient 19 
ou plus, bien souvent, 


M. Guy Petit. C'est la seule liberté que 
vous leur laissiez anjourd'hui. (Erclama- 
tions à l'ertréme yauche.) 


M. Raymond Guyot. On à une idée 
des catastrophes qui peuvent être provo- 
uées par le rétablissement inconséquent 
e la liberté, dans certains domaines où 
les conditions favorables ne sont pas réa- 
lisées, par la triste expérience de la sup- 
pression du rationnement du pain. 

Il nous apparaît qne la solution juste, en 
cette matière, ne réside pas en des plans 
irifiques et définitifs, mais dans l'appli- 
cation de mesures opportunes À chaque 


tion, la plus simple possible, qui tienne 
compte des nécessités de la de éconrei- 
que. des eireuits commerciaux, de la sitna- 
tion de la société dans laquelle nous vi- 
vons, 

I est, par exemple, évident que l'aména- 
gement qui vient d'être pris en ee qui 
concerne la viande, assurant une tolérance 
dans les grands centres, est une mesure 
opportune. 





RS LT 


M. Raymond Guyot. C'est pourquoi nous 


denrée au marché noir, à 409 ou 500 francs 
le kilogramnme. 

Ceia ne signifie pas, bien au contraire 
qu'il faille cesser de poursnivre el de punir 
les spéculateurs qui se Hvrent à des surer.. 
chères sur les champs de foire où spérr. 
lent aux stades intermédiaires. 

Quoi qu'il en soit, toute politique dar 
ce domaine doit aller dans le sens du re 
tour de la liberté... (Apnlaudissements , 
rires à droite.) 


M. Ramarony. Entin des paroles senisce: | 


M. Raymond Guyot. et non pas S’enfor 
cer dans un surcroît de régiementai 
sans cesse contournée ct modifiée, 


M. Schauifer. C’est de la super-démas 
sie! (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot, Le problème fo 
damental qui sa pose est de eréer les co 
ditions d'acheminement des produits de ! 
terre vers Îes grandes agglomérations, en 
partieuiier vers Ja région parisienne, re! 


cela à des prix raisonnables, 


vilégiés de la fortune, (Applaudissements 


| 


monsieur le ministre, 


moment donné, grâce à une réglementa- | 


de la Villetie, qui organisent la 


Le “y éfère cette solution an man- 
que ahenln de vianée ou à l'achat de cette . 


Ces prix raisonnab'es seront d’autan! 
plus facilement obtenus que l’activité ce! 
l'intervention des commissions d'assainis- 
sement des prix seront encouragé 
comme vous en avez pris l’engageruent 
monsieur le ministre, et je salue cette 
décision. 

Examinons en détail quelques-unes de: 
problèmes précis qui <e posent 
nous, et d’abord celui de la viande, 

Quel est l’état du cheptel français ? 

Les statistiques des services agriroi a 
sont imprécises, parce que difficiles à ét 
biir. On peut estimer, toutefais, que le 
nombre des bovins est actuellement aus: 
élevé qu'en'1636, NH est d'ailleurs pes 
de s’en rendre compte lorsqu'on séjourn 
dans un département d'éevage, par ex: 
re dans le centre, en Haute-Vienne, dai 
a Creuse ou la Corrèze. 

Cependant, il faut tenir compte du f:! 
que trois années au moins sont nfecs 
saires pour amener un bovin à son pois, 
normal, 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Parfaitement ! 


devar 


HW. Raymond Guyot, Or, l'occupmlion 4 
avait entrainé la destruction de notre che;- 
tel n'a pris fin qu’il y a deux années. 

Par ailleurs, la sécheresse de 1945 et lo 
manque d'aliments — tourteaux, son, ete, 
— ont créé de grosses difiieuités. 

C'est pourquoi on s'accorde généraic- 
ment à fixer le poids total de notre cheptei 
bovin à S0 p. 100 de ee’ui de 1938, Je croi, 
ue c’est le ehiffro 
que vous avez donné à cette tribune. 

M. le ministre de l’économie nationale, 
Parfaitement, 


M. Raymond Guyot, Cela signiie qu | 
n'est pas possible, en €e qui concerne là 
viande, de revenir actuellement au régimo 
de la liberté totale. 

Quei est l’état du marché de la viande ? 

Il présente l'aspect d’un marché anar- 
chique, par suite des eours différents 
selon les départements. 

Certains préfets restent fermes en ce qui 
concerne les cours; d’autres, au contrair 
débrident les prix, pratiquant la politiqu® 
de « la viande à tout prix ». I en résulte 
que, dans certaines régions, la vente de li 
viande est pratiquement libre, tandis qu, 
dans d’autres, i] y a disette totale. 

Ïl faut y ajouter la grève des marchands 
de bestiaux que nous avons connue, les 
manœuvres spécuilatives des chevillards 
£gnurie, 
espérant ainsi justifier la hausse des prix 
et ebtenir Ha ! # tatale, 
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Enlin, la période actuelle est celle de La 
rarelé saisonnière, En général, l'éleveur se 
débarrasse avant l'hiver des animaux qu'il 
ne peut nourrir à l'étable. 

Il ressort de ces dennées que le retour 
à la liberté totale pour la viande serait 
une mesure encore prématurée, d'autant 
plus qu'il faut tenir comple que, par 
rapport à 1938, la consommation de la 
viande à au moins doublé dans les centres 
ruraux, 

Les décisions récentes consistant à 
accorder une tolérance sur les vrix, dans 
les grands centres, se justifient, car les 
tarifs pratiqués par les bouchers ruraux 
sont sensiblement les mêmes que les prix 
à la taxe dans les grands centres. Aïnsi, 
les houchers des grands centres, par suite 
des frais supplémentaires qui leur incom- 
Lent, seraient défavorisés. 

Pour réamorcer le marché, ii était indis- 
pensablo de tenir compte de cet élat de 
choses qui ne fait que consacrer la situa- 
üon d'avant guerre. 3 

D'autre part, la nécessité absolue d'ap- 
provisionner rapidement ces grands cen- 
tres, en particulier Paris, ne laissait place 
à d'autres moyens. 

Les résultats sont d'ailleurs encoura- 
geants. Après une diselte absoiue, qui a 
duré à Paris près de deux mois, les Pari- 
siens ont pu, à nouveau, se procurer Ge 
la viande. Tous s'en réjouissent, sans 
Ccxreption. 

Les prix ont commencé à subr une 

gere baïsse à la fin de ia semaine der- 
aière, Lundi dernier, les arrivages ont été 
satisfaisants. H y a tout lieu de penser 
que les prix pourront élire «haissés cette 
semaine, variant de 80 francs pour le pot- 
au-feu avec os à 220 francs pour les mor- 
ceaux de choix. 

D'autre part, en réamorcant le rmarché 
de la viande, nous avons favorisé la dimi- 
nution de certains prix, notamment celui 
de la volaille, qui à baissé de 40 à 60 franes 
le kilo, suivant les endroits, À la fin de la 
semaine dernière. 

C'est dire qu'il est nécessaire de renfor- 
cer les mesures que vous avez commencé 
à prendre et, en même temps, d'encour- 
rager iles commissions d'assainissement 
des prix agissant avec les détaillants. 

Le Gouvernement doit, en outre, encou- 
rager la création de mutuelles d'achats de 
détaillants pratiquant l'achat direct par 
adhésion volontaire, et en laissant suhsis- 
ter également les autres circuits. 

Le Gouvernement doit organ ser la revi- 
sion des cartes professionnel'es des mar- 
chands de hestiaux n'exercant leur métier 

ue par intermittences ou pas du tout. 

App'audissements.\ 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Tout à fait d'accord. 


M. Raymond Guyot, Enfin, il peut appa- 
Taître que le ticket-valeur soit un mode 
de rationnement présentant plus d'équité, 
de liberté et d'efficacité. 

Plus d'équité, car il est en effet injuste 
que le consommateur pauvre ne puisse 
acheter que 250 grammes de bas mor- 
Ceaux, tandis que le riche pourra acqué- 
Tir 250 grammes d'aloyau. 

Plus de liberté, car le consommateur 
Pourra choisir, selon sa bourse ou selon 
son goût, une plus grande quantité de 
Viande à bouillir ou une quantité moindre 
de morceaux de choix. 

Plus d'efficacité, parce qu'il permettra 
en gg 0 le contrôle par la compa- 

ison en e montant des tickets et le 
chiffre d’affaires. 


Enfia. pour conclure, nous vous deman- 
dons quelles sont vos intentions concer- 
nant une des g:us vicilles revendications 








de La population parisienne, celle de la 
mise en cûgie directe des Halles centraies 
et de la Vilette. (Appluudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Teis sont, consieur le ministre, les pro- 
h'èmes que nous voulions vous soumettre 
en ce qui concerne la viande. 

Examinens maintenant le problème du 
vin. 

Ici, tout le monde s'accorde à dire que 
des mesures sont urgentes. Dans la rég:on 
parisienn nous n'avons touché, en 
moyenne, que 2 liires 66 par mo:s, ce qui 
est absolument insignifiant, La récoite 
déclarée se monte, pour la précédente cam- 
pagne, à 31.500.000 hectolitres. De ce 
chiffre, il faut déduire 6 millions d'hecto- 
ïtres pour l'appellation contrô'ée et 
10.700.009 hectolitres pour la part réser- 
valaire. U reste donc, pour la consomma- 
tion, 14 rniilions d’hettolitres environ, 
auxquels il faut ajouter 5 mildions d'hec 
tolitres de vin d'Algérie, soit 19 raillions 
d'hectolitres. 

En rémarlissant cetle quantité, on pour- 
rail assurer G litres de vin par mais à 
lous les rationnaires Ge noire pays. 

Je sais bien que certains de nos collé- 
gues ont présenté des propositions vrai- 
ment originales pour faire arriver le vin 
à Paris. Je crois même que :a proposition 
de l’un d'entre eux tend à faire venir le 
vin en ppé-ne. (Sourires.) 

Nous ne doutons pas que cette ruesure 
soit originale, mais elle sera aussi, je le 
pense, extrémement intéressante pour les 
riverains 

M. Antonin Gros. Voulez-vous ne per- 
tucttre de vous interrompre 

M, Raymond Guyot. Volontiers. 


Ce n'est pas pour défendre le 


: È Otpe- 
line ? (Sourires.) 


M, Antonin Gros. Te ne veux pas parler 
du pipe-ine, dant il a d'ailleurs été ques- 
lion, ce matin, à la commission du ravi: 
tallement 

Je veux simplement essayer de dissiper 
Certaines erreurs d'appréciation concer- 


nant résmonsabillés du grave maaise 
qui règne sur le ravitailement en vin en 
parlicu:ier. 

A ce sujet, permetlez-moi d'apporter 


dans ce débat quelques chiffres destinés à 
éciairer l’Assembiée sur nos disponibilités 
aclue:les, mais aussi et surtout sur l'atti- 
lude pr.se par l'ensemble des viticulteurs 
cuvers le ravitaillement gérméral. 

Si l’on déduit totales 
les stocks incomwypressibies de fin de carn- 
pagne, la part réservataire des viticulteurs 
el l'ensemble des diverses rubriques, dont 
le total s'élève à 17.210.000 hectoïtres, il 
resle, pour les besoins du ravitaillement, 
environ 16 miiions d'hectolitres. 

Partant de ce chiffre, il convient de sa- 
voir &1 les produeteure ont fait leur devoir 
envers le ravitaillement général. Ft, ici, 
je pense pouvoir répyndre par l'afGrma- 
ive, 

En effet, l'Aigérie et la métropole avaient 
Evré au ravitadlement général 9 millions 
d'hecto:itres à la date du 31 décembre der- 
nier. Cela correspond à 32 litres par ration- 
naire. 

Par contre, nous constatons qu'à Paris, 
notamment, on en est encore à distribuer 
:e deuxième litre de décembre, 

Déjà, au cours de la campagne de 1945- 
1946, 21 millions d'hectolitres ont été livrés 
par les viticuwteurs au ravitaillement. Par 
conséquent, les 21 millions de rationnaires 
réels et ficlifs awaïent dû recevoir 68 
litres sur la récoite de 1955, soit, comme 
le disait M. Paymond Guyot, 6 litres de vin 


des ( isponibi:ité ; 





mt 











par mois, alors qu'ils n'en ont reçu que 
deux litres et dermi en moyenne. 

N est ainsi prouvé que, dans l'en- 
semb'e, kes producteurs de vin est fait 
leur devoir et continuent à le faire, tmal- 
gré ce qu'en disent certains. 

Pour s'en convaincre, il suffira d'exmrri- 
ner le tableau du mouvement des vins 
pour le mois de décembre, pradié au Jour 
nal officiel du 2 février dernier, On Y 
verra que, depuis le ! de septembre 
acraier, à ne six parte- 
ments gras producteurs du Midi, la pro- 
gression des livraisons au ravliaiiiement à 
été constante. Ce tableau concerne :es dé 
partements de l'Aude, des Bouehes-dit- 
Rhône, de l'Hérault, du Gard, des Pyré- 
nées-Orientales et de Vaucluse, qui ont 

ensembh'e, en septembre: 231.99 
hectolilres; en octobre: 481,443 hectoli- 
tres ; en novembre, 1.109.627 hectolitres €! 
en décembre dernier : 1.713.880 hoclolitres 

J'espère que cetle brève démonsiraisn 
aura quelque peu contrihué à éclairer La 
question du ravitaïliement en vin et que, 
d'autre part, cerlains informateurs di 
l'opinion publique auront :e souct d'éviter 
que, par des informations tendancieuses, 
les consommateurs trompés ne solent ten- 
tés de se dresser contre des producleurs 
irréprochah'es 

C'est ailleurs que chez producteurs 
qu'il faut chercher les responsabes de la 
paralysie du ravitaillement en. vin, C'esi 
surtout dans le système de répartition que 
réside le mal. Il n'est pas admissible, p: 
conséquent, que & pays ignore plus long 
temps où sont passés les millions d'her- 
tolitres livrés par les produrienrs ait ravie 
tail'ement général qui n'a pas été capable. 
lui, d'en répartir scu:ement la mailié en 
tro les consommateurs. 

Où est passée la différence *? 

Ce sera le rôle de la commission d'en- 
quête parlementaire, qui vient d'ètre dési- 
gnée à cet effet, de faire toute ia iumière 
sur le scandale permanent du vin. J'es- 
père qu'elie saura découvrir toutes Les 
responsabilités quekes qu'eles soient €t 
quelles que soient les personnes qui les 
portent. Le scandale n'a, je crois, que trop 
duré, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che, au centre et à droile et sur divers 
bancs à gauche. 


CUNSIUUECF Qui 


iiVré 


M. Raymond Guyot, Je vous remenrcr?, 
mon cher collègue, de cette mise au po'nl. 
Je fais miennes vos conclusions, 

Je voudrais cependant ajouter, tm'aûres<- 
sant à M. « min stre de l'économie matio- 
nale, queïques autres propositions concer 
nant le vin, Ainsi, peut-Etre, faudra! 
examiner s'il y a lieu de maintentr on 4e 
supprimer pour la Prochaine récolte 
part libre. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
H n'y aura certainement pas lieu de la 
maintenir. 


M, Raymond Guyot. La question est de 
tainteuant poste. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est la part libre qui a été à l'origine de 
toutes les spéculations. 


M. Raymond Guyot. Lnsuile, le Gouver- 
mement devra envisager également La revi- 
sion des appellations contrôlées (Applar - 
dissements à l'extrême gauche ct sur di- 
vers bancs.) et revenir dans cs domaine 
au statut de 1938, 

M. Guy Petit, Je l'ai 
26 juiu, 


M. Raymond Guyot, Nous avons alors 
des chances d'obtenir satisfaction, 


déjà demandé 1e 
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De mème, le Gouvernement devra annn- 
der les dispositions qui permettent de faire 
des coupages entre Les vins A reine” 
contrôlée et des vins provenant de la part 
bre ou des parts réservataines. 

Enfin, il est indispensable de hâter 
l'acheminement vers la métropole des vins 
d'A! 

Examrions mainten ! 
difficile du blé, c’est du pa. 

En 1946, la rérolte de bé a dépaisef (PH 
juilions de quintaux. Elle est nettement 
supérieure à celle de 1955 qui s’élevail 
ceutement à 43 millians de quintaux, 

Des le début de la campagne, un déficit 
millions de quintaux était prévu. 

déficit s'est aggravé, Nous avons 


rerie, 


problèm 3 


Mi ct 


éié obligés d'expédier en Afrique du Nord 
une quantité supérieure à celle prévue. 

De pius, il faut retirer à la consomma- 
tion jes quantités nécessaires au récnse- 
mencoment des surfaces gel 


liver les démarches 
en vue d'oblenir les hmporla- 
indispensahies à la soudure, 


Nons prop )ns d’: 
cnirenrises 


Lions 


M. le ministre de l’écon0mic nationale. 
Vous savez que M. le ministre de l’agri- 
cuüllure est allé Jui-même en Amérique 
dans ce but, 

M. Raymond Guyot. Je le sai: 
pourquoi j'ai paré « d'activer les démar- 
ches entreprises ». Peut-êlre même 
viendraitil d'en 
les, car Ja situation seinble très graye an 


, * n° 
po'nt de vue du blé et du pain. 


con- 


| 


+ ñ 
L CSL | 


entreprendre de nouvel- ! 


Nous vous demandons éga:ement de pré- | 


voir l'importation de céréales secondaires 
pour faire baisser les cours intérieurs. 

En effet, l'agricuiteur 4 intérêt à faire 
Inanger son blé aux animaux €t à vendre 
les céréales secondaires dont le prix est 
de 1.509 francs environ, ou même à la 
glace du son qui vaut 900 francs. 


HW. le ministre de l’économie nationale. 
Sur ce point, les décisions sont prises. Les 
crédits en devises sont prévus. Le pro- 
biéine consiste à obtenir des organismes 
mondiaux les attributions de céréales se- 
vondaires nécessaires. 


. M. Raymond Guyot. Nous nous en ré- 
jouissons, Le Gouvernement peut être as- 
suré du soutien de toute l’Assemée na- 
Uonale pour qu'aboutissent ces pourpar- 
lers. 

Dans ce domaine, le Gouvernement doit 
se anontrer inflexibie envers les individus 
et les organisations qui tentent de faire 
obstrnetion à Ja livraison du b'é. 

C'est le cas de l'Union nationale des 
coopératives agricoles de céréales, comme 
la presse l'a annoncé il y a quelque temps. 

Je parlerai, très brièvement, pour con- 
cure, de la question du poisson. 





Bien que notre, flottille de pêche soit : 


moins importante qu'en 1938, le 
est abondant sur nos côtes. 

Sans pouvoir envisager dans l'immédiat 
la liberté totale, une répartition plus ra- 
tionnelle est parfaitement réalisable. 

Dans ce but, nous demandons au Gou- 
\ernement de prendre les mesures néces- 
saires pour alimenter d'abord les grands 
centres en poisson; nous Jui demandons 
aussi de fixer des prix minima adaptés 
à la situation géographique et de ne plus 
to'érer les déplacements formidables con- 
sentis par certains préfets. 

Nous Jui demandons enfin de prendre 
des mesures en vue d'assurer Ja fourni- 
ture de matériel de pêche à des prix net- 
tement inférieurs à ceux qui sont prati- 
qués actuellement. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
A ce propos, nous avons déjà procédé à 
une réduction qui, pour les filets de pè- 


poisson 








che et autres produits nécessaires aux pê- 
cheurs, a nettement dépassé 5 mp. 100, 
puisqu'elle varie, depuis le 4% janvier, 
entre 140 et 45 p. 4100. 


M. Raymond Guyot. Vous: sivez, 1n0u- 
sieur le ministre, que c'est là une des 
principales revendiealions des pêcheurs 
qui ne peuvent que vous encourager dans 
ceile voie. 

Ieiles sont, monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, les suggestions qu'au 
nom du groupe communiste nous voulions 
soumettre à votre attention. 

Nous sommes convaincus qu’en nous 
orientant dans celle voie, nous assurerons 
aux populations françaises Je ravitaille- 
ment indispensable et que seront créées 
de nouvelles conditions pour un dévelop- 
pement de la production industrielle et 
F ricole. 

“C'est une grande bataille qui est enga- 
gée, la bataille pour Ja France. 

Elle ne peut être gagnée qu’en faisant 
confiance aux peuple, à son bon sens et à 
ses initiatives, aux ouvriers, AUX ménagè- 
res, AUX paysans, aux commerçants €t dé- 
laitlants, 

Le haut commissaire au ravitaillement a 
eu parfaitement raison de dire, il y à 
quelques jours, qu’un homme seul, füt-il 
haut cominissaire, ne peut rien; l’ensem- 
ble de la nation doit faire un effort pour 
se sauver, 

C'est dans cet esprit que nous sontien- 
drons l'action difficile du Gouvernement 
de la République française. (Applaudisse- 
incnts à l'extrèéme gauche.) 


M. ls président. La parole est à M. Pi- 
eau, (Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pincoau. Mesdames, mmes- 


| sicurs, je m’exeuse d'ajouter une in‘erven- 


tion à toutes celles qui se sont produites 


jau cours de +e Jong débat, mais l'impor- 


tance des problèmes éconcmiques qui ont 
été soulevés oblige le groupe socialiste à 
prendre position sur un certain nombre 
d'entre eux. 

Je ne vais pas aujourd’hui entrer dans 
la détail des questions postes et m'en 
tiendrai, autant que possible, à la dis- 
eussion générale de notre situation éco- 
nomique, 

Ja question qui fait l'objet des préoe- 
cupations jhimmédiates de la population, est 
celle de savoir si la hausse des prix qui 
a caractérisé l’année 1946 reprendra son 
cours ou si, au contraire, c’est la baisse 
des prix, amorete par le gouvernement 
Blum, qui triomphera du mouvement in- 
verse. 

A quoi était due — et je m'excuse de 
revenir sur celte analyse — la hausse gé- 
nérale des prix qui s'est produite au cours 
du deuxième semestre de l’année der- 
nière ? 

Tout d’abord, aux conséquences, plus ou 
moins lointaines, de la dévaluation moné- 
laire, au défieit du budget qui, au cours 
de l’année 1946, a été considérable, mais 
aussi, il faut le dire, parce que cest la 
vérité, à la hausse des salaires et à la 
revalorisation des produits agricoles. 

Je sais bien que es u'on parle de l'in- 
fluence de Ja hausse des salaires et des 
produits agricoles sur les prix des pro- 
duits de consommation, on soulève im- 
médiatement deux sortes d’objections. 
D'abord, celle des ouvriers dui viennent 
dire à juste titre: Une augmentation des 
salaires de 25 p, 100 ne peut avoir comme 
conséquence une hausse des prix de l’or- 
dre de 48 p. 100, En admettant même que 
cette augmentation des salaires inler- 
vienne pour moitié dans les prix de re- 
vient, Ja hausse des prix qui a suivi aurait 
dû être très inférieure à ce qu'elle a été. 








Quant aux producteurs agricoles, f15 
trouvent injuste le reproche qu'on Jeur 
fait d’être responsables de Ja hausse des 
prix, alors que chacun sait qu'au cours 
des derniers moîs, la part des intermé- 
digaires a été bien plus relevée que ceila 
des produeteurs, : 

Lorsqu'on fait ces objections, pertinen- 
tes en soi, je crois qu'on oublie un peu 
le côté S rchologique du problème de Ja 
hausse + prix. Il n’est pas dontenx — 
le dix-neuvième siècle et le début dn 
vingtième nous en avaient donné Ja 
reuve — qu'une augmentation des sa- 
aires n’entraîné pas nécessairement uno 
hausse des prix. Nous avons connu de lon- 
gues périodes de notre histoire où Ja re- 
valorisation des salaires s’est poursuivie, 
inspirée par Ja politique sociale de dif- 


férents gouvernements républicains, an 
moment même où l'on constatait uno 
baisse continue des prix. 


Cette observation est juste, mais il famt 
y ajouter Ja suivante: c'est que nous 
étions, à ces époques, dans des périodes 
de développement de la production et 
d'amélioration de notre outillage. 


M. Bruyneel. La monnaie était saine. 


M. Christian Pineau, Or, ce n'est pas 
actuellement Je cas. Aujourd'hui, notre 
produetion se trouve sioppée, pour des 
raisons d’ailleurs indépendantes de notre 
volonté, qui sont notre insuffisance de 
charbon et, bientôt, de main-d'œuvre. 


M. Guy Petit. C'est la conséquence dm 
dirigisime, 

M. Christian Pineau. Quant à parler do 
l'amélioration de notre outillage, quelques 
années seulement après la fin d’une 
ruerre qui a privé la nation de son meil- 
eur équipement, j'ai l'impression qu'il ne 
serait pas sérieux d'évoquer même Ja 
question. 1 

Nous sommes dans une période où une 
augmentation rapide de la produelion n’est 
pas possible et où noire outillage est plus 
mauvais qu'il ne l’a peut-être jamais élé, 
si on le compare à ceclui des autres na- 
tions. - 

Cela veut dire que, en tout état de cause, 
l’élasticité des prix de revient est extrè- 
mement faible, et que l'incorporation des 
salaires dans les prix se fait automatique- 
ment, qu’on le veuille on non. 

Quant à demander à Ja plupart des en- 
treprises de travailler aujourd'hui à perte, 
ce n'est pas possible, parce que ces en- 
treprises, il ne faut pas l'oublier, n'ont 
pas les fonds de roulement nécessaires. 

Par conséquent, hausse des salaires si- 
gnifie aujourd’hui hausse des prix, ce qui 
ne vent pas dire que, demain, cette mêma 
proposition sera toujours exacte. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 

Mais, en admetlant même, mes chers 
collègues, que la hausse des salaires ait 
pour conséquence la hausse des prix, ee 
n'est pas suffisant pour expliquer qu'il 
ait pu se produire, en quelques mois, une 
hausse de 48 p. 109 sur les prix de détail. 
C’est ici qu’intervient l'élément spéculant 
du problème. 


M. Bruyneel. Mais non! 


M. Christian Pineau, Il est certain que ÿe 
déficit du budget, la dévaluation moné- 
taire, l'inflation, ont eréé dans notre pays 
une spéculation générale à Ja hausse des 
drix. 

: Actuellement, les industriels et les com- 
merçants ne ecaleulent plus le prix du 
produit vendu sur le prix de revient réel, 
mais sur le prix de revient du produit d° 
remplacement, Ft nous arrivons à cefte 
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constatation que tout vendeur ne se con- 
éidère plus comme acheteur dans le passé, 
mais comme acheteur dans le futur. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est tout 4 fait exact. 


M. Christian Pineau. I en résulle — 
nous avons pu le constater — un stockage 
qui diminue considérablement la quantité 
de marchandises en cireuiation, Lorsqu'il 
y a un pouvoir d'achat amegnuisé du fait 
de la réduction des marchand'ses, en pré- 
sence d'un salaire augmenté, il se produit 
une hausse des prix épéculalive très 4 
ricure à celie qui aurait lieu dans des 
conditions normales. 

Ce qui est dangereux, mes chers collè- 
gues, c'est que lorsque nous parlons au- 
jourd'hui de spéculation, cela ne veut plus 
dire sculemment la spéculation de quelques 
individus, mais la spéculation de presque 
tout un peuple. (Très bien ! très Lien !) 

Le fermier qui conserve son bœuf, parce 
qu'il préfère avoir une tonniie matière 
qu'une monnaie papier, est un spécu a- 
teur. Le commerçant qui garde une paire 
de chaussures, parce qu'il esnère dans 
quelques mois la vendre plus cher qu'’au- 
jourd'hui, est également un spéculateur. 
De sorte qu'à l'heure actuelle, nous nous 
trouvons en face de millions de petits 
spéculateurs qui créent, au total, une spé- 
culation nationale contre la monnaie. C'est 
cela qui est extrêmement dangereux. 

En ce qui concerne l'augmentation des 
prix agricoles. on rejette généra'ement sur 
les intermédiaires — et l'on n'a qas tou- 
jours tort — ou sur l'incapacité de l'Etat 
— ce qui est beaucoup plus facile — les 
causes de la hausse des produifs alimen- 
aires. 

Or, il y à, en ce qui concerne les pro- 
Juits agricoles, deux sortes de produits: 
les uns sont surveillés et taxés — ce sont 
le b'é et le lait — d'autres sont libres et 
pratiquement sans contrôle. Si nous com- 
garons, par rapport aux prix d'avant 
guerre, les prix de ce secteur surveilé et 
taxé et ceux du secteur libre, nous cons- 
{atons que les prix de ce dernier secteur 
sont, dans leur ensembie, à un coefficient 
très supérieur à celui qui s'applique aux 
autres produits. 

, 


A droile. L'essence libre, par exempie ! 


M. Christian Pineau. Mais il existe des 
interférences entre le secteur surveillé et 
le secteur libre. Il ne peut plus y avoir à 
l'heure actuelle, dans notre sacgricu ture 
comme dans l'ensemble de nos produc- 
tions, des secteurs isolés les uns des 
autres; il n'est plus vrai de prétendre 
qu'il y à abondance d’un produit lorsqu'il 
ÿ à pénurie sur les autres. 

Vous savez tous, comme moi, que la 
« loi de substitution » fait que le consom- 
raateur, privé d'un produit, se reporte sur 
un autre. D'autre part, l'intérêt du produc- 
teur, compte tenu des prix décalés de 
certains produits par rapport à d'autres, 
l'incite à pousser certaines productions 
plutôt que d'autres 

Aujourd'hui, par exemple, un agricul- 
teur à le plus grand intérêt à « transfor- 
mer du blé en porc », parce que le b'é 
ainsi transformé lui rapportera davantage 
que Vendu sous sa forme initiale. 

Par conséquent, du fait de la lot de 
eubstitution, du fait de la liberté qui 
s exerce sur un certain nombre de pro- 
duits, beaucoup de manœuvres spéenla- 
Uves sont favoricées, et les producteurs 
n'ont pas tort de je reconnaître et de 
l'affirmer. 


C'est ici le principe de la Uberté 6co- 
nomique qui se trouve en cause, ct nous 


“ 








revenons, évidemment, nécessairement, 
toujours à ce même problème. 

J'ai entendu, l'autre jour, M. Louis Rol- 
lin faire, avec beaucoup d'esprit, en une 
demi-heure, la critique de certains abus 
du dirigisme. 

Je vous avoue que, pour ma part, je 
n'aurais pas la prétention, en une demi. 
heure, de faire la critique de tous les abus 
passés du libéralisme parce que je n'y 
urriverais pas. (Applaudissements qau- 
che). Mais j'ai l'impression, mon cher col- 
lègue, que ce que vous avez cherché, au 
fond, c'est à prendre date pour l'avenir, 
de manière à pouvoir nous dire, dans 
quelques lorsque, l'abondance 
étant revenue, certaines libertés seront 
0ssibles : « Vous ke voyez, j'avais raison; 
a liberté vous donne beaucoup pius de 
satisfaction que le dirigisme. » 

M. Bruyneei. C'est l'évidence même. 


M. Christian Pineau. Mais aujourd'hui, 
sans vouloir entrer dans une disrussion 
théorique, restant sur le plan pratique, je 
suis obligé de constater que tous les ora- 
teurs de votre groupe qui sont intervenus 
ont dû faire cette réserve que la liberté 
comportait dans une large mesure la con- 
currence et l'abondance 

Or, quand la liherté s'applique à une 
concurrence qui s'exerce, non pas entre 
les vendeurs, mais entre les acheteurs, 
elle est d'un ordre très différent : c'est la 
liberté du spéculalteur, ce n'est plus la 
liberté de l'ensemble des consommateurs. 

Si je vous ai bien compris, monsieur 
Rollin, ce que vous cherchez, du moins 
je l'espère, c'est défendre la liberté du 
consommateur, Or, le consommateur n'est 
pas libre, car il n'est pas maître du mar- 
ché. Ce n'est donc pas à sa protection que 
vous tendez en sffirmant, dans les cir- 
constances actuelles, qu'il est possible de 
supprimer le dirigisme. Celui-ci a pu, cer- 
tes, donner licu à certains abus, mais re- 
cherchez l'origine de ces abus dans les 
lois de Vichy que nous n'avons ni élabo- 
réces mu volées. 

Je songe à l'intervention de M. Jean- 
Moreau, qui reprochait, l'autre jour au 
Gouvernement d'avoir rendu ‘ibre la vente 
de la confiserie, privant ainsi les enfants 
de leurs rations indispensables. 

Je crois, monsieur Rollin, que nous 
pourrions réserver à plus tard les discus- 
sions théoriques sur le dirigisme et le 
libéralisme et nous trouver d'accord au- 
jourd'hui, la pénurie étant constatée, pour 
estimer impossible une politique de 
liberté, 

Que l'on ait des conceptions différentes 
sur Ja Dopes dont on réglementera tel 
où tel produit ou dont on dirigera tel ou 
tel secteur Ge l'économie, c'est parfaite- 
nent naturel, 

Vous pourrez peut-être nous soumettre 
des suggestions fort intéressantes sur tel 
ou tel abus commis dans tel ou tel ser- 
vice. Je suis convaincu que le Gouverne- 
ment atlend de l'opposition qu'elle lui 
signale des erreurs de ce genre. 

Mais ne posez pas de question de prin- 
cipe à un riorment où elles ne peuvent pas 
sc poser, 

Puisqu'il v a incompatibilité, d'une part 
entre [a baisse des prix et la liberté éco- 
nomique, et d'autre part entre la baisse 
des prix et la hausse générale des salaires, 
nous sommes amenés aujourd'hui à un 
choix inévitable. 

Ou bien nous devons pratiquer délihé- 
rément une polilique de baisse des prix, 
el cela exclut la hausse générale des salai- 
res, comme la liberté économique, ou bien 
nous devons nous engager dans une poli- 


aonnêéne 
aliriees, 


tique d'inflation, avec toutes les comaf- 
quences qu'elle comporte. 

Peut-être ne serait-il pas impossible 
d'apporter à celte tribune des arguments 
d'ordre économique et social en faveur 
d'une politique d'inflation. 

Quelle est donc la raison fondamentale 
pour laquelle nous estimons que le choix 
de la politique imposée s'impose 4 nous Ÿ? 

C'est une raison de commerce et 
d'échanges internationaux 

Si en effet les prix français montaient 
nous nous trouverions dans l'impossibilité 
d'exporter. Et nous ne pourrions alors 
nuus procurer les devises nécessaires à 
nos imporlations. 

En coñséquence, nous serions dans l'im- 
possibilité. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
De preduire. 


M. Christian Pineau. non seulement 
d'appliquer le plan Monnet, mais de satis- 
faire mème nolre consouunation caurante. 
Nous devrions renoncer à notre recons- 
truciion oationale, ET il n'est pas besoin 
d'ajouter que nous entlrerions délihéré- 
went dans la yuie du déclin économique, 
(Applaudissements à gauche.) 

Nuus sommes donc cbligés, si nous vou- 
lons vivre, de pratiquer une politique de 
baisse de nos prix de revient intérieurs. 

Si nous ne le faisons pas, nous devenons 
uñ pays de second ordre, notre indépen- 
dance économique est mise en cause et, 
par voie de conséquence, notre indépen- 
dance pol tique. 

LU ne serail pas possible d'accroitre !4 
production — comme l'exigent notre re- 
construction et ia salisfacl'on des besoins 
essentiels de la population — si les prix 
coutinuaient à monter, car, alors, nous 
u'aurions plus fa possibilité de nous pro- 
curer les ‘matières premières nécessaires 
pour produire. 

Pour passer du domaine éconvmique au 
domaine stuictement financier, j'ai l'im- 
vression que le seul moyen à notre dis- 
posilion pour assurer celle baisse des 
prix et maintenir le climat créé au début 
du mois de janvier, et dont un certain 
naumbre de spéculateure voudraient non 
faire évader, c'est d'équilibrer notre bud 
get. (Très bien! frès bienf à droite.) 

Tant que nous uauions pas Cquiibré 
notr budget ordinaire, nous serons mena- 
cés par un facteur cons'ant d'inflation et 
de hausse des prix el nous n'arriværons 
pas à sratiquer une politique réelle ae 
baisse 


M. Bruyneel. Il y & deux ans que nous 
ue cessons de le dire. 


M. Christian Pineau. Je n'ai pas hesoia 
d'ajouter que si le budget continue à être 
en déséquiiibre et si les pr,x montent, la 
revendication en faveur d'une hausse 
générale des saaires deviendra à cé mo 
ment-à parfaitement justifiée et nous n'aus 
rous p.us ic droit de nous y opposer. 

Si nous pouvons demander aujourd'aui 
à la classe ouvrière d'attendre, avant toute 
hausse générale des salaires, qu'une ex- 
périence de baisse des prix ait élé ientge, 
cclie même classe ouvrière sera en droit 
de nous dire demain qu'une nouvelle 
hausse des prix est la justification d'urra 
nouvelle revision des salaires, 

Mes chers collègues, je vous demande to 
ne pas chercher aujourd'hui à concilier 
des contraires, 

Si nous sommes d'accord — et je peuso 
que nous pravens l'être — pour suivre 
la seule politique économique qui soit an- 
jourd'hui permise À noire pays, ne crai- 
&nans pas les conséquences imênres do 





cette politique. Poursuivons l'expérioncg 
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de Ja baisse des prix, renonçons momen- 
lanément à toute hausse générae des 
salaires et, également, à une :iberté éco- 
nomique qui n’a pas de sens actuel. 

Mais, surtout, augmentons notre produc- 
tion, reconstituons notre outillage, recons- 
Uuisons nos régions sinistrées, 

Mettons moins en cause les principes que 
les nécessités vitales. 

Nous pourrons ainsi, je pense, nous met- 
tre d'accord, Car notre obectif est le mîme: 
nous voulons que notre pays vive et il 
n'existe pas plusieurs moyens de le faire 
vivre. 

Felle est, mesdames, messieurs, l'opi- 
hion du parti socialiste sur cotte question. 

L'unanimité des Français doit 6e faire 
autour du désir, exprimé hier ‘ad M. le mi- 
nistre de l’économie nationale, de nous 
voir travailler d'un même cœur à réduire 
le déficit budgétaire, à augmenter la pro- 
duetion *2t à relever la France. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M Jac- 
nus Duclos, (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mc:darres, messieurs, 
la discussion des interpellations d’ordre 
économique nous a valu de nombreux dis- 
cours, je dirai même de très éloquents dis- 
Cour=. 

Si l'éloquence suffisait à tout régler, fl 
n'y aurait plus dès maintenant de pro- 
bléme économique en France et la ques- 
üon du ravitaillement serait résolue, 

Hélas! les choses sont infiniment plus 
complexes, 

Nous avons entendu de savants docteurs 
ès sciences économiques, qui se sont pen- 
chés sur les problèmes de notre économie 
nationale, sur ceux du ravitaillement on, 
comme on dit maintenant, de la réparti- 
tion. 

On à pu noter certaines différences à la 
fois dans les diagnostics et dans :e3 trai- 
tements proposés par les différents « doc- 
teurs » 

Cerlains d'entre eux prétendent qu'une 
potion bien tassée de libéralisme économi- 
que guérira à coup sûr le malade 


M. Jacques Bruyneel. Fn tout ca: cela 
n'ira pas plus mal, 


M. Jacques Duclos. D'autres pensent, au 
coniraire, qu'un traitement de dirigisme à 
hauie dose serait le seul moyen de tont 
remettre en oœdre, de donner santé et vi- 
gueur au patient, 

Les choses ne sont sans doute ras anssf 
simples et peut-être faut-il rappe:er aux 
esprits trop absolus Ja simple leçon du 
bon sens, 

A la vérité, il ne faut jamais cesser de 
le répéter, nos difficultés proviennent de 
Ja pénurie, 

M. 2 ministre de l'économie nationale. 
en sûr! 


M. Jacques Ducios. S'il n'y avat pas 
pénurie, la simple loi de l'offre et de la 
demande et la liberté commercisle ponr- 
raient donner d'excellents résultats, (Très 
Lien! très bien!) 

Mais il faut voir les choses telles qu'elles 
sont, 

La jénurie, aggravée par le stockage, 
qui est terriblement domimageable à notre 
fconotnie, oblige le Gouvernement à inter- 
venir, Et aucun homme sérieux ne peut 
contester cette nécessité. 

Maïs ce serait aussi une erreur de croire 
que VEtat pent, dans ses interventions, 
ne pas tenir eve des lois économiques 
qui sont là résultante du régime capita- 
Liste dans lequel nous vivons, (Apnlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 





Un vieux philosophe disait autrefois : 
« On ne commande à la nature qu’en lui 
obéissant, » 

On peut dire maintenant: « On ne com- 
mande aux Jois économiques qu’en leur 
obéissant. » 

C'est pourquoi nous pensons que la que- 
relle entre le libéralisme et le dirigisme 
est une querelle abstraïte, en dehors des 
problèmes de la vie. 

Il s'agit moins de se disputer sur des 
mots en « isme » que de rechercher, à ja 
jumière de l'expérience, ies solutions les 
moins mauvaises, pour ne pas dire les 
meilleures, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers banés.) 

Avant tout, il fant produire et donner au 
ays la preuve que pus on produit, plus 
es conditions de vie s’améliorent pour la 
population française, 

Le Gouvernement a raison de déclarer 
la guerre au stockage. Il faut commercia- 
liser rapidement les stocks constitués à des 
fins spéculatives, 

Ici, je me permets d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur ‘dla nécessité de 
faire jouer un rôle pius important aux 
comités d'entreprise, en ce qui concerne 
aussi bien je dépistage des stocks à in la 
poursuite de Ja campagne pour la baisse 
des 8 (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'ordonnance du 22 février 1945, modi- 
fée par la loi du 16 mai 1946, précise que 
« le Comité d'entreprise est obligatoirement 
consulté sur les questions intéressant la 
gestion et Ja morche générale de l'entre- 
prise, » 

De ce fait, le comité d'entreprise est à 
même d'être informé sur l'existence éven- 
tueile de storks. 

Les pouvoirs publics, dans icur lutte con- 
tre le stockage, doivent donc s’appuyer sur 
les comités d'entreprises, (App'audisse- 
ments à l'exrême gauche.) 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Parfaitement, 


M. Jacques Duclos. Mais ce n’est à qu'un 
aspect du problème. 

En effet, les disnos'tions légales pré- 
voient que «le comité d’entrepr:se est 
obligatoirement informé des bénéfices réa- 
lisés par l'entreprise ». 

Et lorsqu'il se trouve dans une entreprise 
appartenant à une société anonyime, ses 
droits sont encore plus jarges. Dans ce cas, 
la direction de l’entreprise est tenue dr 
communiquer au comité, avant jeur pré- 
sentalion aux actionnaires, le comnte des 
proiits et pertes, le bilan annuel et ie rap- 
port des commissaires aux comptes, 

En outre, le comité d'entreprise peut se 
faire assister d'un expert-comptal'e, pour 
rocéder à l'examen des documents relatifs 
à la situation financière de l’entreprise. 

Voilà ce que prévoit la loi, 

C'est dire que les comités d'entreprises 
peuvent savoir comment sont établis les 
prix de revient, Et ils peuvent être d’un 
oids décisif dans la campagne pour la 
Lots des prix, qu'il faut poursuivre avec 
la vigueur la plus extrême. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

Nous sommes, en ce qui nous concerne, 
décidés À aider de toutes nos forces le 
Gouvernement dans la poursuite de cette 
campagne, 


Le Gouvernement veut — il l’a dit clai- 


rement — poursuivre en effet Ja politique 
de haisso de prix. 

Notre devoir est de l'aider. 

Le devoir de l'Assemblée nationale, tout 
entière, est d'aider le Gouvernement dans 
cette œuvre de salut national, (Applaudis- 
sements sur les mèmes bancs.) 





On peut épiloguer sur les résultats de 
la dernière campagne de baisse amorcég 
le 1*# janvier dernier, 

Mais il faut retenir d’abord que cett 
campagne de baïsse à porté un coup à là 
tendance à la hausse qui se manifectait, 
(Nouveaux applaudissements sur les mémes 
bancs.) 

C'est là un premier résultat, 

Quant aux résultats positifs obtenus sur 
le plan de la bæisse, I ne suffit pas d’exa- 
miner quelques articles seulement. Il faut 
voir l’ensemble. 

IL est hors de doute que ces résultats 
ne nous satisfont pas, pas plus que vous, 
Nous devons cependant en tenir compte, 

Nous ne devons surtout pas nous laisser 
décourager, mais, au contraire, À la lu- 
mière de l'expérience, poursuivre avee 

lus d'énergie encore la campagne pour la 

aisse des prix. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Très bien! 


M. Jacques Duclos. Cependant, et vous 
devez le savoir, monsieur le ministre, il 
y à des adversaires de la baisse des prix, 
Les uns le sont par égoisme, d’autres par 
calcul politique. C’est pourquoi le Gouver- 
nement ne pourra triompher qu'avec le 
concours du peuple, le concours des com- 
missions d’assainiscement des prix et le 
concours enthousiaste des comités d’entre. 
prise, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

L'examen de la situation nous amène 
à considérer un certain nombre d'irnipéra- 
tifs catégoriques de notre politique éco. 
nomique actuelle. 

I faut d’abord produire. Produire signi- 
fie, dans notre esprit, accroître non seu- 
lement le volume de la production, mais 
aussi la produetivité… 


M. Montel. Par la grèvel 


M, Jacques Duciss. ...et ce sont jà deux 
choses qui se commètent, E 

Il faut que, à mesure que la produs lion 
s’accroit, les conditions de vie des masses 
laboricuses s’amélic:ent dans toute la me- 
sure possible. Il faut, pour donner à man- 
ger au pays, tenir compte des lois écono- 
miques et ne pas perdre de vue que, pour 
certains produits, l'application d’un prix 
national constitue une hérésie économt 
que. 


M. Josoph Denais. Très bien! 


M. Jacques Duclos. En ce qui concerno 
la viande, je dois dire que les explications 
qui ont été données l'autre jour par M. le 
président du conseil m'ont paru frappées 
au-coin du ben sens. Le groupe Com- 
muniste les a pieinement approuvées, 

Il faut, en outre, mes chers collègues, 
fate du minimum vital une réalité vi- 
vante et ne pas laisser subsister des salai- 
res et des traitements inférieurs à ce mi- 
nimum vital, expression qui dit hien ce 

u’ele veut dire, (Applaudissements à 
l'ertrème ide É 

Qu'est-c2 que le minimum vital? Un 
taux de traitement et de sa'aifre au-des- 
sous duquel il est étab'i qu'on ne peut 
subsis'er, Je dis qu’il n’y a pas contra- 
diction entre la camnagne pour la baïissa 
des prix que nous devons mener avec la 
pu grande vigueur et la campagne pour 
’appication pratique du minimum vital, 
Je d's qu’on peut parfaitement rendra 
effectif le min‘mum vital sans contrecar- 
rer en quoi que ce soit la baisse des prix. 
Et tout ce'a peut étre réalisé dans 'e cadra 
d’une po‘itique tendant à assurer la sécu- 
rté monétare. 

À la dernière séance, en votant la résolu- 

tion présen'ée par M. Abelin, nous avons 

donné au Gouvernement J'assurance quo 
+ 















































nous éllons décidés à l'aider dans son 
œuvre d'équilibre budgétaire, Nous avons 
donc pris des engagements, et ces Cn£age- 
ments nous devrons les tenir demain, 

Nous devons écarter de notre pays le 
péril de l'inflation. Nous devons assurer 
aux travailleurs le minimum vilu. 

Et maintenant, je peux présenter quei- 
ques observations qui devraient s adresser 
plutôt à M, le ministre des finances, jo 
regrette son absence, a Le 

Quand nous parlons de minimum vital, 
d'augmentation de la production, à accrois- 
sement de la productivité, il faut veiller 
à ne pas pénaliser ceux qui acceptent vo- 
lontiers de fare des heures suppiémen- 
taires. Or, les ouvriers qui font des heures 
supp:émentaires payent, au titre de l'im- 
pôt cédulaire sur les trailements et Sual- 
res, des contributions qui les privont 
d'une part importante de leur rémune- 
ration. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à droite.) 

Voici, par exemple, un célibataire qui 
travaiïe quarante heures par sema.ne ; 
à 40 franes de l'heure, cela lui fait 1.600 
francs par semaine. S'il travaiile quarante- 
huit heures, il gagne, en comptant ces qua- 
rante-huit heures au même taux de 40 
franes, 1.920 francs par semaine. Mais, dans 
le premier cas, en tenant compte de l'abat- 
tement à la base de 60.000 francs et du fait 
que la fraction comprise entre 60.000 et 
80.600 francs n'intervient que pour moitié, 
sans qu'il soit question de l'impôt général 
sur le revenu, cet ouvrier paye 40 francs 60 
d'impôt cédulaire par semaine. Dans le 
second cas, c’est-à-dire s'il fait quarante- 
huit heures, on lui retient 91 francs 80. 
Ainsi, à une augmentation de salaire de 
20 p. 100 correspond un accroissement des 
impôts de 125 p. 100. 

Cette situation ne saurait se perpétuer. 
C'est pourquoi, Jors de la discussion pro- 
chaine du budget, le groupe communiste 
insistera pour obtenir que le montant de 
l'abattement à la base sait égal à celui 
du minimum vital. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
droite.) 

Cela obligera le Gouvernement à fixer 
Je miniroum vital. (Aires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous avons le devoir de suivre le Gou- 
veracement quand il est sur le bon chemin, 
mais nous avons aussi le droit de l'aiguil- 
lonner quelquefois. (Applandissements à 
l'extrême gauche.) . , 


M. Montel. Eventuellement par la grève! 


M. Jacques Duclos. Dans ce cas précis, 
je suis sûr que l’Assemblée nationale vou- 
dra demander, lors de la discussion pro- 
chaine du budget, que le montant de 
l'abattement à la base soit égal à celui du 
minimum vital. Puisque, en effet, le mi- 
pimum vital définit un traitement au- 
dessous duquel on pe peut pas vivre, il 
est normal que les &alaires au plus égaux 
à ce chiffre ne soient pas frappés par l'im- 

ôt cédulaire sur les traitements et sa'aires. 
C'est une mn 3 question de bon sens et 
Je suis persuarlé que l’Assemblée nous sui- 
vra lorsqu2 nous défendrons cette thèse. 


M. Pierre André. Oui. 


M. Jacques Duclos. Notre pays traverse, 
il est vrai, de grandes difficultés. Mais, el 
ceci n'est jras une consolation, nous ne 
sommes pas seuls, Les nouvelles qui nous 
parviennent de l'étranger nous indiquent 

ue, dans les pays qui connaiseent d'autres 
ormes (le gouvernement que le nôtre, les 
difficultés ne sont pas érartées de re fait. 
Je dis ceci — pas tout à fait inutilement 
ere — pour rénondre À ceux qui, sou- 
ignant les diffieultés que nons renron- 
&rons, sûmblent mettre en çause la struc- 
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ture du Gouvernement actuel avec je ne y pour qu'on surveille les frontières plutôt 


sais quelle nostalgie et quelles espérances, 


La 


'u | 


t 


PE : \t 
HOSlueiC O0 MO: 


M. Honte!, 


M. Jacques Duclos. Nous savons que cer- 
tains sont, sans doute, dispesés à utiliser 
nos difficultés à des fins politiques. C'est 
pourquoi la majorité gouvernementale doit 
se rassembler pour aider le Gouvernement 
à sortir le pays des difficultés qui sont Ja 
conséquence de la guerre et des destruc 
lions que nous avons subies 

I y à aussi, sans | 
qui font passer l'intérêt national après 
l'intérêt de classe; pour nous, ce qui doit 
compter seulement, c’est l'intérèt du pays. 
(Ayplaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais en donnant notre confiance au Gou- 
vernement, ce que nous Jui demandons, 
c'est de ne jamais se laisser erfermet 
dans des formules, 

Un raconte souvent l'histoire de Ja poule 
qui ne sait pas sortir d'un cercle trac“ À 
la craie. La poule à une excuse: c'es 
qu'elle n'a pas elle-même tracé le cercle 
Ce qui est grave, c'est lorsqu'on trace sai- 
mème le cercle et qu'on ne sait plus en 
sortir, (Rires. — Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Nous demandons done au Gouvernement 
de ne pas se laisser enfermer dans des 
formules et de ne jamais perdre de vue 
que, dans les circonstances difliciles que 
nous traversons, c'est moins aux déclara- 
tions qu'aux actes que lo peuple juge la 
politique d'un gouvernement, ({{pplaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


doute, des égoïsmes 


M. le président. La parole est à M. Des- 
hors, 
M. Deshors, Mesdames, ruessieurs, il 


convient, pour que ce débat prenne tout 
son sens, de solliciter et, je veux le croire, 
de provoquer des décisions politiques qui 
tiennent compte des réalités du monde 
rural. 

C'est pourquoi j'interviens brièvement 
au nom du groupe républicain d'action 
paysanne et suciale pour demander à M. le 
ministre de l’économie nationale quelles 
solutions le Gouvernement se propose 
d'apporter aux problèmes du blé, de la 
viande, du lait et du vin. 

Mes questions seront précises. J'espère, 
monsicur le mninistre, que les réponses 
qu'elles provoqueront ne le seront pas 
mains. 

Pour le blé, la siluation est séricuse et 


mème particulièrement grave. Vos ré- 
ponses auront, de ce fait, une grande 
portée. 

A quel prix le Gouvernement entend-il 


“payer le blé pour la cécolte 1947-1948 ? 
Eles-vous décidé à baser votre calcul du 
prix sur les d'spositions de la loi de 1936 
sur l'office nalional du blé ? 

A. quel prix ont été réalisés les achats 
de blé à l'étranger négociés par M. le mi- 
nistre de l’agriculture ? 

En ce qui concerne la viande, quelle ra- 
tion pensez-vous allouer aux consomina- 
teurs ? Dans quelles conditions seront faits 
dé-ormais les achats prioritaires ? Auront- 
ils pour objet de régulariser les prix ou 
de maintenir l'autarcie départementale ? 

Quelle quantité de viande le Gouverne- 
ment expurle-Lil ? Est-il exact qu'un com- 
-merce clandestin d'exportation soit toléré ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Non! 


M. Deshors. Monsieur le ministre, je pos- 
sède des renseignements qui me permet- 
lent de dire que ce commerce existe. 

Je vous demanierai de prendre toutes 
les précautions utles, en premier lieu 








que l'intérieur du pays. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
La surveillance 
aux fronlicres. 
rôle y si 


> CXETCO ESSEI 
fous 
ut concentr 


i ! t 
CHER . 


DOS INOUVCHS (OC Colt 


s en ce mornent, 


M. Deshors. Quant au problème du lait, 
il est particulièrement grave, Je crois que 
l'économie dirigée a rt ulisé, sur cette den- 


rée, sa plus belle exptriente. 


En 1914, un litre d'eau mim e valait 
D ntimes et un litre de lait 20 centimes 
En 1947, un lit d'eau mincrale coûte 
12 francs et un litre de Jlait 11 franes. 

Comment les services ministériels ontils 

u élablir ces prix et sur quelles bases *? 


Producteurs et commerçants attendent vo- 
tre reponse, 


Appliquerez-vous au prix du lait et À 


celui de ses sous-produits la bai do 
0 p. 1400 ? 

En ci qui nrerne | vi UesSiToras 
Savoir quelle quantité est export: quelle 


ration a cté 
teurs, quelle 
pendant les quatre mois de grands tra- 
vaux, quelles allocations sont faites aux 
organismes prioritaires, cantines et au- 
tres, ou, si vous préférez, quelle quantité 
de vin va au marché légal clandestin. 

En ce qui concerne les fruits et les 16- 
fumes, comment envisagez-vous d'appli- 
quer vos taxes départementales ? N'y a-til 
mas lieu de craindre le désordre duns les 
prix et la distribution ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je me suis déjà expliqué sur ce point. 


M. Deshors. Je me permets d'espérer 
que M. le ministre de l'économie natio- 
nale nous donnera les réponses nettes et 
franches que souhaite l'opinion publique, 
et que les mesures envisagéés apaiseront 
les légitimes revendications des produe- 
teurs et des consommateurs, (Applaudis- 
sements à droite.) 


prévue pour Îles consomima 
sera.Ja ration des producteurs 


» 


t 


M. le président. La parole est À M. Si- 
gnor. (Applaudissements à l'ertrêéme qau 
che.) 1 


; M. Signor. Mesdames, messieurs, mon 
intervention dans ce débat a pour objet 
d'attirer l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée nationae sur le conflit qui 
immobilise depuis quinze jours notre flot- 
tille de pèche dans les ports principaux de 
l'Atlantique, conflit douloureux, au cœur 
d'un hiver rigoureux, pour nos vaillantes 
populations côtières, conflit préjudiciable 
au ravilailement du pays, à l'intérêt giné- 
ral, €t à la solution rapide duquel il est 
nécessaire de s'attacher courageusement, 

Que l'on ne s'y trompe pas: pour que les 
hommes de l'Océan se résolvent À déposer 
leur rôle dans les bureaux de l'inser.ption 
marilime, pour qu'ils se décident à rester 
à terre, il faut que de bien dures nécessi- 
tés les y poussent. 

Tous ceux qui connaissent !a psycholo- 
gle du marin ine comprerdront, ; 

Les mar.ns pêcheurs n'ont pas repris 
la mer, de Douarnenez à Saint-Jean-de ee 
parce que les conditions de travail qui leur 
sont faites ne leur permettent plus, quel- 
ques catégories mises à part, À a vivre et 

e faire vivre leur famille, 

La situation est particulièrement pénible 
pour ceux qui pratiquent la pêche artisa- 
nale, 

Les marins pêcheurs 


ayent très 
tout ce Hp ser 


qu'ils doivent acheter pour exer- 


cer leur profession, c'est ce qu'un. de 
nos honorables coligues a récemment 


omis d'indiquer à cette tribune, En re- 
vanche, ils doivent céder leur po:sson aux 
intérmédiaires à des prix plus que mo- 
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dérés et c'est rette disproporlion, qui n'a, 


au cours de ces récents 


A. uc nos 


ceset d> croire: 
inois, qui aboulit 
poris de pêche, 

J'ai eu l'occasion de citer quelques ehif- 
fres À la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, Permottez-moi, mes- 
lames, IneSSIeUTE, is 
sont puisés dans les documents qui me 
sont parvenus par dizaines, de syndicats 
de roopératives, de maisons de commerce 
de tout le tioral. Leur concordanee est la 
meilleure garautie de leur véracité, 

Un chalut de chanvre de 20 mètres qui 
valait 2.000 francs en 1999, était vendu, en 
octobre 1946, 29.000 francs. Actucilemen", 


d coûte 22.000 francs, 


', 
DAarJiys 


Un filet à maquereaux, qui valait tout 


monté 65 francs en 1939, coûtait déjà 
1.500 francs en 1945 et dépasse largement 
2.000 francs à l'heure actuelle. 

Un pantalon ciré, de 92 franes 20 en 
1959, est monté à 575 francs en octobre 
144, 

Une coque nua de bateau de 9 mètres 
de long sur 3 mètres de large, payée 
5.000 francs en 1939, coûte actuellement 
180.000 francs. Un bateau tout équipé et 
prét À prendre la mer, qui valait de 


le les reprendre; ils, 


Force m'est ici de répondre par la néga- 
üive. Je dois souligner avec vigueur, 
convaineu d'ailleurs qu'il sera difficile de 
m'apporter wn démenti, que les marins- 
pêcheurs ont fait preuve, durant ces der- 
uières années, d’une modération exem- 
plaire. 


Comme tant d'autres, Hs auraient pu 


“mettre à profit les difficultés du ravitail- 


matin 


509,009 à 600.000 francs en 1999, vaut à : 


l'heure actuelle de 19 à 12 millions. 

Dé plus en plus, d'ailleurs, la flotiille 
do pêche échappe aux professionnels de 
la pêche pour devenir la proie des Urafi- 
quants du marché noir, 

Je pourrais 
exemples montrant que la hausse des prix 
sur les fournitures 1narines n’a connu ati- 

ing limite, ee qui donne la mesure Ge 
ertains appétits. 

À ceci-est venue s'ajouter ja brusque 
wgmentation du prix des carburants, dont 
les marins pêcheurs sout de 
dnSOMMUIEUrS, 

Le litre d'essence, 


ronde 
grands 


du À As! % ta 
qui coùtail 2 fr. 


> 


gas-oil est passé 
tuelle, 


à l'heure a 


1936, puis À 7 fr. 37. 
le 2 fr. 45 à 6 fr. 02 et, 
l'est encore plus cher, 

Les marins pouvaient obtenir de l'es- 
cence à tarif réduit grâce à une caisse de 
péréquation, Gelle-ci était alimentce par 
une taxe de 5 p. 100 perçue par les ma- 
reyeurs et qui venaii s'ajouter an prix de 
vente du poisson. 

Les sommes aînsi perçues devaient être 
versées aux bureaux de l'inscription mari- 
lime, 

Théoriquement, celte taxe était Jarge- 
ment suffisante pour remplir la eaisse de 
péréquition, Mais, au eours des réunions 
qui eurent lieu au comité central des pt- 

hes marttimes el au ministère de l'éco- 
nomie nationale, le 2 juillet, on apprit que 
es services chargés de la perception de 
la taxe de 5 p. #00 chez les mareyenurs ne 
pouvaient s'aequitter de leur tâche et que, 
var conséquent, dans de nombreux tas, 
ces sommes étaient restées dans les 
coffres-forts de ces derniers. Résultat: Ja 
caisse de péréquation se trouvait, paraîit- 
il, en défait de 68 millions. 

Des instructions devraient ètre données 
aux administrateurs de l'inscription mari- 
line pour que les sommes indûment rete- 


nt 

1 

on 1945, s'est trouvé pre à 7 fr, 10 en, 
2 


fournir aussi de nombreux : 


lement pour jiuposer des prix de vente 
de plus en plus élevés de leur poisson. Ts 
pe l'ont pas fait, parce que dans nos ports 
de pêche, on à un sens aigu de la solida- 
rité, parce que les marins-pêcheurs sa- 
vaient que des prix élevés auraient eu 
comme contrepartie une misère accrue 
dans les foyers ouvriers, parce qu’ils vou- 
laient apporter, par leur propre sacrifice, 
leur contribution au relèvement du pays. 

C'est ce magnilque état d'esprit qui ex- 
plique en grande partie que les prix des 
poissons de large consommation n'aient 
subi au débarquement que des majora- 
tions équivalant sensiblement à celles des 
salaires. 

C'est ainsi que le De apprendra avec 
étonnement que le kilogramme de maque- 
reaux à été taxé 138 francs au débarque- 
ment, et Je kilogramme de sardines 
29 francs 50, 

Mais d'autres pmix.sont encore plus si- 
gnificatifs, Un Leu, payé aux pécneurs 
10 francs en 1939, ne lui est payé que 
19 francs en 1946, Les aiguilleties, payées 
8 francs en 1939, ne sont payées que 
13 francs en 1946; les crabes tourteaux: 
à francs en 1999 et 14 francs en 1946. 

Ainsi, alors que les coefficients de 
hausse pour les engins de pêche peuvent 
alteindre et même dépasser 20, sans ja- 
inais descendre au dessous de 10, les coef- 


 ficients de majoration du prix de certains 


a ne 


nues par cerlains mareyeurs soient récu- | 


pérées et mises à la disposition des comi- 
tés locaux de pêche. 

Que tous les administrateurs agissent 
comme celui du quartier de Guilvinec qui 


a fait rembourser une somme de 228.000 : 


franes par un mareyeur de Penmarch ! 
Au moins, devant la cherté croissante 
je tout ce qu'ils achètent, les marins 


poissons, payés aux pêcheurs, n'arrivent 
inême pas à 2, 

On comprendra «aisément que devant 
l'aggravation constante de cette situation, 
les marins pêcheurs et toute ‘a population 
côtière vivant du travail du poisson soient 
remplis d'inquiétude, d'une inquiétude à 
laquelle se métle l'indignation légitime 
d'une honne foi, qu'à tort ou à raison, ils 
estiment généralement avoir été surprise, 

Nos marins pêcheurs tiennent aujour- 
d'hui ce raisonnement: Nous avons été 
modérés volontairement dans nos revendi- 
cations. Nous avons volontairement con- 
senti des sacrifices pour le salut du pays 
et voici que nous sommes réduits à Ja mi- 
sère, Cela doit cesser, 

Voilà ce qu'ils proclament. Voilà ce 
qu'ils ont voulu exprimer en déposant, le 
cœur ulcéré, leurs rôles à l'inscription ma- 
ritime. 

Is savent que ce qui est vrai ailleurs 
l'est aussi pour la pêche. 

Ils savent que ce ne sont pas ceux qui 
fournissent le dur et périlleux effort de 
production qui en tirent toujours le béné- 
fice dans l'immédiat. 


Ce poisson vendu à si bon marché par 
les pêcheurs, combien done les consom- 
mateurs le payent-ils ? 


Je ne citerai qu’un seul poisson, le 
merlu, Acheté aux pêcheurs 37 franes le 
kilogramme, il est revendu 60 francs à 
trente kilomèires du port, 150 francs à 
Ans 309 franes À Marseille, 400 francs à 
‘anpes, 


Un autre exemp'e: pourquoi l’encornet, 
acheté 4 francs aux marins par les usines 
de conserves, revient-il à 50 francs la boîte 
d'une livre quand il est livré aux consom- 


: mateurs ? 


vècheurs ent-ils obtenu des eompensations | 


-orrespondantes dans la vente de leurs 


produits 7 


Î 


La réalité, c'est que s’interposent entre 
ces derniers et les pêcheurs une série d’in- 
termédiaires qui empochent le plus clair 








des bénéfices 1 (Applaudissements à l'eg 
trême gauche.) 

Leur nombre, d'ailleurs, n'a cessé do 
proliférer. 

Sait-on que pour la seule ville de Paris 
on compte 3.000 poissonniers de pus qu’en 
1999 ? 

Dans tous nos ports de pêche, on observe 
un phénomène identique, 

Loin de moi la pensée de confondre dans 
la mêine réprobation tous ces intermédiai- 
res, Il en est de petits qui travaillent han- 
nêtement, mais il en est aussi de pus gros 
et de plus voraces qui édifient rapidement 
des fortunes scandaleuses sur la misère des 
marins pêcheurs. op 

Les marins pêcheurs sont fatigués de 
tout ce:a. fs prétemdent, et ils ont raison, 

ue l’on peut diminuer le prix des engins 

e pêche par un contrü:e sévère des prix 
à la production et une réduction des inar- 
ges bénéilciaires des marchands d’arlieles 
de pèche, Ils prétendent, et Ës ont raison, 
que l’on peut revaloriser le prix du pois- 
son au débarquement sans moditier le prix 
à la consommation. 

Le moyen, ils l’ont donné au eours de 
leurs réunions professionnelles: fixer un 

rix goinimum au débarquement, laisser 
e pêcheur débattre ‘ibrement les prix avee 
les mareyeurs de son choix ou directe. 
ment avec les consommateurs. 

Les marins pêcheurs s’orientent d'ail. 
leurs de pius en plus vers l’organisation 
coopérative pour l'écoulement du poisson, 


M. le ministre de l'économie nationslte, 
Très bien! 

M. Signor. C'est la bonne vois ei n013 
ne saurions trop Ks y encourager, 

Enfin, il est indispensab'e, à notre av, 
de revoir tout le système de la répartition 
du moisson qui semble être le ehamp de 
manœuvre de dla spéculation et de la 
fraude. 

J'en arrive à ma conclusion. 

Pendant des mois et des mois, jes ma- 
rins pécheurs ont montré une patience 
exemp'aire; Î{s ont été des modèes de 
modération, Mais cette patience a des limi- 
tes et grande serait l'erreur qui consis- 
terait à penser qu'était résignation €e qui 
n'était que l'expression d’un patriotisme 
éclairé, Us marque d’un noble esprit de 
solidarité. (Très bien! très bien! à l’ez- 
irême qauche.) 

Ce serait mal connaître ces ardentes 
populations de Bretagne, de Vendée et de 
Gascogne. Elles savent que ieurs revend.- 
cations sont justes, raïsonnab'es, que de 
eur satisfaction raoide dépend non seu- 
lement l'existence de milliers d’humbles 
foyers mais l'avenir même de la pèrhs 
maritime en Franee. 

Puisse cette intervention n'avoir pas été 
inulike et aider le Gouvernement dans sa 
tâche ardue et compliquée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La poro!e est à M Ra- 
bert Schmidt, 


M. Robert Schmidt. Mesdames, mes- 
sieurs, je m'excuse de revenir — quoique 
très fhrièvement — sur un problème 
qui à déjà eté soulevé par notre collègue 
M. Bruyneél, lequel, à la suite de la paru- 
tion de l'arrêté fixant un double serteur 
de l'essence, a déposé une demande d'in- 
terpel'ation sur ce sujet, 

I aurait été souhaitable que cela soi! 
discuté spécialement par l’Assemblée ct 
je regreite, pour ma part, ue cette dis- 
cussion vienne dans l’ensemb'e des ques- 
tions économiques et du ravitañlement, :! 
bien que nous passons de la viande à l'es- 
sence ou à des problèmes d’ordre très ge 
néral, sans aucune méthode de travail. 
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Je voudrais, à mon tour, apporter quel- 
ques informations sur le problème des car- 
burants, mais auparavant, vous montrer 
Ja situation tragique dans laqueile se dé- 
bat l’industrie automobile. 

Est-il besoin de rappeler qu'avant cette 
guerre, l'industrie de l'automobile était, 
de loin, l'industrie la plus importante de 
notre pays surtout si l’on tient compte de 
toutes les activités annexes: construction, 
garage, réparations, entretien, fabrication 
et vente de pièces détachées et accessoires, 
distribution des carburants, etc. Ainsi l'au- 
tamobile tenait, dans l'économie française, 
une place de choix. Où est-elle cujour- 
d'hui ? 

Certes, cile représente encore une part 
importante de notre activité, mais elle est 
très Join de donner ce qu'elle devrait ei 
son coefficient de production est de 0,74 
par rapport à 1958, alors quo le plan Mon- 
net prévoit un coefficient de 1,10. | 

On entend dire de tous côtés — et sans 
doute y a-t-il là une part de vérité — que 
l'administration, obligée de faire face à 
d'énormes déficits de la Société nationale 
des chemins de fer français, cherche à ré- 
cupérer sur la route ce qui lui manque et 
qu'ainsi beaucoup de choses s'explique- 
raient. Je n'ai nullement l'intention de 
faire ici le procès des chemins de fer, bien 
au contraire, car ils ont rendu au pays 
d'énormes services et nul ne songe à con- 
tester qu'ils répondent à un besoin impé- 
rieux. Mais l'existence äu chemin de fer 
doit-elle impliquer la disparition do la 
route ? On le croirait à voir certaines dis- 
positions qui paraissent faites pot étran- 
gler les transports routiers, 


M. le minisire de l’économie nationale. 
I doit y avoir coordination et division du 
travail entre le chemin de fer et la route. 


M. Pchert Schmidt. [a menace d'impôt 
% la puissance pour tous les véhicu.es 
automobiles est-elle défin:tivement écar- 
te ? Je voudrais en avoir l'assurgnce, ear 
déjà l'Algérie voit sa cirewation routière 
frappée de taxes importantes, 

Au cours de sa dernière session, l'as- 
semblée finäncièro de l'Aïgérie a adopté 
un ensemble de nouveles taxes sur l'auto- 
mobile, taxes caïculées de la manière sui 
vante: 


Pour les voitures particulières, 2.500 
francs par an pour une puissance infé- 
rieure à 10 CV; 5.000 francs par an pour 


une puissance de 10 à 15 CV; 7.500 francs 
pour une puissance de 15 à 20 CV, et 
15.600 francs pour une puissance au deià 
de 20 CV. 

Pour les autocars,-la taxe cest de 5.000 
franes par place, y compris les piaces 
debout. 

Pour les camions, enfin: pour ur véhi- 
cule d'un tonnage inférieur à 5 tonnes, 
Ja taxe est calcu!ée à 7.500 francs par 
tonne de charge utie; pour les véhicuies 
de plus de 5 tonnes, elie sera calculée à 
raison de 30.000 francs par lonne pour 
les cinq premières et 10.000 francs pour 
les suivantes, 

Cette taxation, dont le caractère exorbi- 
tant frappe à première lecture, a été ins- 
tuée, nous dit exposé des motifs, en 
contrepartie d’une augmentation de 150 
Inilions de francs prévue au budget pour 
une couverture du déficit du chemin de 
fer algérien. Voici un cas précis où l’on 
fait payer pe la route un déficit des che- 
mins de fer. Vous comprendrez qu'on 
puisse se demander si certaines mesures 
prises n'ont pas le même Gbjet. 

On aurait pu penser que l’intensification 
des_transports par route, dans tous les 
PAYS modernes, ainsi que l'insuffisance de 
doirc parc de camions au cours de la dcr- 








nière guerre auraient incité les milieux 
gouvernementaux à reconsidérer la ques- 
tion rail-route. Les mesures qui viennent 
d'intervenir en Algérie montrent que l'on 
semble s'en tenir aux errements qui ont Si 
gravement contribué à affaiblir notre po- 
tentiel économique et utilitaire avant 1939, 

LL se pose done un problème d'organisa- 
tion des transports, dans lequel rail et 
route doivent trouver leur place nettement 
définie, en fonction seulement de F'intérèt 
généra!, le prix de revient devant être le 
seul éément qui déterminera je transport 
le meilleur dans un ças déterminé. Ce 
n'est donc plus une concurrence entre dif- 
férents moyens de transports qui doit 
jouer, mais une collaboration lovyale, l'Etat 
devant se contenter d'arbitrer les conflits 
possib'es et de diriger de haut cette orga- 
nisation. 

Mais lo déve'oppement de l'automobile 
est lié à la production de nos usines de 
construction de véhicu:es utilitaires et de 
voitures particulières, Reconnaissons 
qu'un effort a été réalisé depuis la libéra- 
tion dans ce domaine; mais cet effort est-il 
suffisant ? 

Là encore on pourrait cormnarer utile- 
ment le totai des attributions de mon- 
aaie-matière à La S. N. C. F,. d'une part, 
et à l'ensemh'e de l'industrie automobile, 
d'autre part, Li est navrant de constater 
que cette industrie, nationa'e entre toutes, 
pourrait retrouver une activité dont béné- 
ficierait grandement l'économie du pays 
si les contingents de matières premières 
qui lui sont attributs pouvaient étre aug- 
mentés. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Maïheureusement, ce n'est pas possible, 


M. Robert Schmidt. Il est évident que 
les chemins de fer ont eu à faire face à 
des besoins considérables et qu'ils l’ont 
fait au mieux de l'intérêt géntra!. 

Je sais aussi queïs sont les soucis de 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports, qui n'arrive plus à s’approvi- 
sionner en rails, ce qui meut être une 
cause d'accidents et de paralvsie de notre 
réseau ferroviaire, Ne pourrait-on lui sug- 
gérer de reviser la répartition des ma- 
tières ? Certains ateiicrs de reconétruc- 
tion où de réparations qui travaillent pour 
le compte de la S. N. C. F ont, en effet, 
à l'heure actuel'e, des bons monnale-ma- 
Üère pour pusieurs mois çt même plu- 
sieurs années d'avance, Une plus saine ré- 
partition permettrait de trouver la ma- 
‘ière nécessaire pour alimenter la fabrica- 
tion automobile en véhicules et en 
de rechange. 


M. Henri Bouret. Trè; hier! 


_M. Robert Schmidt. Je me permettrai de 
citer un simp'e exempie. Des commandes 
de Wagons ont été passées par la S, N. 
C. F. et, certes, on ne peut que l'arnron- 
ver. Mais, alors que les livraisons de ces 
commandes doivent se répartir sur une 
assez longue période, la totaïité des ma- 
lières' nécessaires a été attribuée 
diatement et prive d'autres industries qui 
ne demandent qu'à travai!ler, C'est ainsi 
que, pour ia totalité de ces wagons, les 
ressorts sont commandés et sur le point 
d'être livrés et qu'ils devront attendre des 
mois avant d'être utilisés. Pendant ce 
temps, il est impossih'e de fabriquer des 
ressorts de camions et si un véhicule se 
‘rouve en panne de ce fait, il est totale- 
ment immobiisé alors qu'il pourrait con- 
courir utilement à l'économie générale ‘du 
pays. 

Il y a aussi l'exportation de nos voitures 
qui prive les usagers, qui sont loin d'être 
tous des touristes, comme on aurait trop 


tendance à J'affirmer dans certains mi- 


pioces 


immé- | 











lieux, Mais je ne m'attarderai pas à cet 
aspect de la question, car je ne puis être 


juge de la nécessité de ces exportations. 
Vraisemblablement, cela pourrait être 
résolu sans diminuer nos exportations, 


par un accroissement de notre production 
qui pourrait être réservé aux besoins stric- 
tement utilitaires: médecins, industriels, 
représentants de commerce, elc., ayant 
un besoin urgent de s'équiper en voitures 
neuves. 

Do's-je, en passant, signaler une fois de 
plus la situation des pneumatiques dont Ja 
pénurie paralvse dangereusement une 
rande partie de notre pare automobile ? 

Avant même de se préoccuper de fabri- 
quer du matériel neuf, le premier soucl 
des pouvoirs publies devrait être de per- 
mettre au matériel existant de circuier 
dans des conditions normales ct par con- 
séquent de l’équiper. 

Chacun sait que notre pt \Juelion de 
caoutchouc est satisfaisante et nos expor- 
tations ne suffisent pas à expliquer une 
situation aussi grave, I y a là une défl- 
très grave des services de réparti- 
tion, qui ne doit pas nous échapper, 

Qu'une part importante de notre produe- 
lion puisse passer, facilement que 
maintenant, au marché noir, ce est ab- 
solument inadmissih'e. Vivant en écono- 
mié étroitement dirigée, l'Elat connaît, 
d'une manière précise, Îles quantités de 
matières premières livrées à nos usines, 
ainsi que la part réservée à l'exportation. 
Le reste de ]! étant contin- 


Oo 


CICnCe 


aussi 


la fabrication 
genté, il devrait être facile de ne rien lais- 
ser passer en dehors du circuit normal. 

Quant à la répartition mème des pneu- 
matiques, un tel contrôle devrait permet- 
tre d'en remettre davantage à la distribu- 
tion régulière et il ne resterait plus qu'à 
reviser le système de répartition pour ne 
tenir compte, dans cette distribution, que 
des besoins réc's de notre économie, la, 
encore, il conviendrait de prendre des 
mesures sévères contre les trafiquants qui 
ne sont, le plus souvent, que des receleurs 
de marchandises volées, 

Quand on passe en revue l’ensemble des 
problèmes de l'automobile, une question 
vient immédiatement à l'esprit, Alors que 
nos disponibilités en gasoil sont nette- 
ment plus larges que celles en essence, 
pourquoi ne construil-on pas davantage de 
camions Diesel ? La réponse n'est-elle pas 
qu'un article essentiel manque, les pom- 
pes à injection ? 

Alors, je demande au Gouvernement 
comment il se fait que, sur deux usines 
spécialisées dans cetto fabrication, seule 
une usine nationalisée, parce qu'elle était 
société allemande, est régulièrement ap- 
rovisionnée en matières premières. Si 
l’autre usine, privée, celle-là, tourne au 
ralenti bien qu'’ele soit équipée pour tra- 
vailier, l'usine nationalisée ne produit 
pas, malgré ses approvisionnements, parce 
que son orgamsation est défectueuse. 

Sans doute falait-il, là comme ailleurs, 
épurer les véritables collaborateurs de 
l'Allemagne ; mais, en allant trop loin dans 
ce sens, on à privé cette usine des cadres 
de spécialistes nécessaires à une fabrica- 
tion aussi délicate, Le résultat est que 
les livraisons effectuées à l'étranger pour 
conserver l'ancienne clientèle de cette 
firme ont té retournées comme défec- 
tneuses, N'y aurait-il pas intérêt à ce que 
l'Etat se débarrasse d'une telle gestion et 
revende de telles entreprises à des affaires 
privées dont les techniriens assureront la 
inarche au mieux de l'intérêt général et 
sans que l'Etat ait à faire face à de perpé- 
tuels déficits ? 

Je n'ai fait, vous le voyez, qu'effleurer 
chacun des points qui préoccupent les pro-, 
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fessionnels et les usagers de Fautornobile, 
espérant que cette seme énumération atti- 
rera suffisamment l'attention des mimis- 
tères intéressés pour que des solutions sa- 
tisfaisantes soient recherchées, 

Reste maïntenant le problème rendu le 
vus actmel par l’arrété du gouvernement 
précédent, en date du 16 janvier, 

Je ne reviendrai pas un certain 
nombre de points exccllemment dévelop- 
és par notre collègue M. Bru] neel, D'ail- 
l urs, ce problème du double secieur dont 
nous discutons n'est-il pas dépassé et ne 
semmble-t-H pas que le Gouvernement se soit 
déridé à maintenir le s'atu quo ? 

Mime si cela est exact, je n'hésiie pas 
À dire que le pr nb'ême reste enuer, car 
maintenir le prix de l'essence à ?19 on 
20 francs Île litre, pour le secteur priori- 
laire, c'est vouloir ruiner toute une part 
de notre industrie et, consciemment ou 
non, faire disparaître l'industrie du’ tWans- 

sort public routier, C’est. en tout cas. nara- 
mi dansereusement. l'effort actuel de 
baisse, car on sait combien les transports 
ont d'inriñence sur nos prix de revient. 

Lorsqu'anrès la hausse de l’essenre à 
20 francs, PAssemhlée nrécédonte à wunani- 
mement duomandé au Gouvernement de 
reviser sa politique eur re point, votre 
rédécesseur, monsieur le ministre de 
l'économie nationale. a nris devant nous 
l'engagement de rechercher avec ses cer- 
vires le moyen de faire bénéficier d'un 
prix détaxé certaines calécories fe mriori- 
fatres. Nous: attendions done avec ronflanee 
la décision du Gouvernement. et c’est alors 
que noue avons eu cet arrêté du 16 fanvier 
par tequel vous annonciez la création d'un 
double secteur, les prioritaires hénéfiriant 
d'une haîsse de vingt sous, le secteur he 
étant fixé à 49 francs. 

Personne, dans les services compétents, 
ne s'est demandé À quoi rorrespondait re 
prix qui faisait plus qu'officialiser le tarif 
du marrhé noir. 

En méme temps, dec commentaires nl. 
cieux daisesient entendre que kes atiribu- 
tions actueles seraient réduites, pour per- 
mettre d'alimenter le secteur libre, ce qui 
fait que les nsaigers anra‘ent eu de l'es- 
sence à un prix moven de 20 à 3 franes 
avec, comme incidence inévitable, une 
hamaese des wrix de transnorte, 

On compnremi que de telles mesures aient 
cowevé dans le pavs un profond méron- 
tentement qui à été jusqu’à la menace 
de grève si ces mesures étaient mises en 
application. M. le ministre de l'économie 
nalionae voudra sans dome nous dire 
où en est cetle question ango'sante pour 
beaucoup, anats je sais qu'il ne croit pas 
possible un retour À la liherlé, 

Sans doute a-1-4l raicon de ne pas vou- 
loir lasser sortir de devises supplémentai- 
res, alors que nous devons, au contraire, 
chercher à équilibrer notre balance com- 
merciale, en u’iinportant que le striet mi- 
nimuun indispensable à la vie du pays. 
Mais il conviendra avec moi qu'il serait 
bon, pour notre économie nationale, que 
l'automobile reprenne sa place d'avant- 
guerre, c'est-à-dire la première, 

La liberté de la vente de l'essence À un 
ra raisonnable est la première condition 

réaliser dans ce but, Je vous demande 
donc, monsieur le ministre, s'il ne serait 

passible de réduire momentanément 
Les importations de véhicules américains 
qui, vous Île savez, sont de gros consom- 
mateurs d'essence, pour vous permettre 
d'importer la quantité de carburant néces- 
gaire À La marge d2 sécurité que deman- 
derait évidemment le retour à ja liberté. 


M. la ministre de l'éronomie nationale, 
Vouiez-vous me permettre de vous {nter- 
rompre pouf yous répondre sur ce point ? 


sur 








M. Robert Schmidt. Volontiers, 


M. le ministre de l'économie national. 
Je voudrais préciser, pour qu'il w'y a | 
pas de mæentendu, qu'il n'y à pas acluel- 
lement d'importation de voitures améri- 
caines, sinon en raison de l'exécution 
d'anciens contrats qui arrivent à term» 

L'état actuel de notre pavs ne permet 
tvidemment pas de procéder à des impo°- 
tations de voitures étrangères, Notre pol:- 
tique consiste, am contraire, à exporter des 
véhicules franeak, 

Je suis obligé de dire, avec la, gravité 
nécessaire, qu'il est complètement impos- 
sible, dans la situation actuelle de notre 
paye, d'envisager une augmentation quel- 
conque des importations d'essence de 
l'étranger, La balance francaise des comp- 
tes est actuellement déficitaire, En suppo- 
sant que nos exportations soient le doubie 
de celles de l’année dernière, elle accuse- 
rait encore, cette anmée-ci, un déficit de 
500 à 600 millions de dollars, 

Même en tenant compte du prêt que 
nous attendons de la Banque des règle- 
mente internationaux, il risque de suhsis- 
ter un détieit qui nésessiterait un prélé- 
vement sur l’encaisse-or de la Banque de 
France. 

Dans ces conditions, nous sommes obli- 
gts de pousser au développement des ex- 
vortations et la produrtion automobile 
rancaise doit aller d’abord à l'exportation, 
parce que c'est un moyen, actuellement, 
de nous procurer des devises et de con- 
quérir pour notre industrie des débouchés 
stables qui, par Ja suite, assureront son 
développement, 

Ainsi, dans ia sifffation actuelle, c’est 
une part minimo de notre production qui 
doit revenir à la consommation francaise 
et ji nous est impossible d'augmenter les 
importations d'essence dans notre pays. 

Cherchons à voir clairement comment 
se pose le problème. 

Ou bien nous établissons, comme il avait 
été envisagé par Île précédent gouverne- 
ment, le double secteur, avec un secteur 
libre. 

Ou bien, en raîsou des difficultés réelles 
de cette solution, nous maîñntenons un ré- 
gime analogue au régime actuel, en l’amé- 
liorant, Maïs alor, il n’y a pas de secteur 
libre. = 

La liberté de vente de l'essence, dans 
l'état actuel de nos importations, n'est pos- 
sible que sous la forme du double secteur. 
Autrement, on se trouverait devant une 
demande tellement abondante qu'inévita- 
blement il se passerait pour l'essence ce 

ui s’est passé pour d’autres produits ren- 
dus à la liberté totale: on a été obligé de 
revenir à un rationnement plus pénible 
que le précédent, 

À .'heure actuelle, l'essence est répartie 
par grandes catégories et distribuée par 
différents organismes prioritaires. 

15 à 20 p. 100 des quantités aîmsi allouées 
passent au marché noir. Certains pêcheurs. 
certains agriculteurs, certains transnor- 
leurs reçoivent des attributions excess'ves 
de carburant; ne los consommant pas en- 
tièrement, its transfèrent le surplus à des 
usagers qui n’y ont pas droit, en parti 
cu.ier à des propriétaires de véhicn'es de 
tourisme. Ceux-ci, ces temps derniers, se 
«ont introduits dans la circulation À ur 
rythme excessif, eu égard aux poss'hilitée 
actueïles de l’industrie et du commerce 
français, 

Pour remédier à cette situation, il fan- 
Arait une meilleure répartition assurée 
entièrement par l'Etat, 


M. Guy Petit. — en à été chargé. 


M. Chamant. Le marché noïr de l'es- 
sence à sa coures dans les ministères! 


M. le ministre ce l’économie nationale, 
Le marché noir de lessence à son 0. 
gine dans le fait que la répartition fa 
ar ces organisations professionnelles et 
les chambres syndicales me peut pas êtr: 
surveillée par l'Etat dans ses détails. 1 
s'ensuit que certaines attributions s 
faites dans des conditions tout à faït 
justes, 
1 


M. Edouard Bonnetous. 11 es 
tères ? 

M. le ministre de l’économie nationaie, 
L'essence atiribuée aux ministères ne 
présente pas 1 p. !) de l’ensembe de li 
consommation. 

Il conv.endra Î, Han 
avant de iancer des accusations, Ge 
suiter- ‘es statistiques et d’y vérifier 
pouscentage des quantités d'essence altr- 
buces aux d'fférentes catégories de Lén-- 
ficiares par rapport à la consommatlis 
totale, (Toisndi ments à gauche.) 

J'étudie, à l'heure actue.le, une pre- 
mière mesure qui permettrait de déceler 
la fraude, meswe inspirée de l'exemple 
donné par les Américains au moment de 
la sibération, et qui cons sterait à teinier 
d'une certaine couleur j'essence attribun 
aux utilsateurs priorita res; des sancti 
imméd'ates pourraient être pr'sps lorsqu 
celte essence serait découverte dans des 
automobiles de tourisme, 

Mais cette mesure se heurterait À 
difficu'té… 


M, Guy Petit. !: 
automobile ! 


cher collèeu 


ons 


faudra un agent 


M, le ministre de l'économie national. 
Non, Le contrô'e exercé par la police ann 
r.caine à été très efficace, Ce n’est pas !à 
que réside la difficulté, ma's dans le no: - 
bre limité 


lit des pompes existant eur 
territoire francais. C'est À ce'te diff 


technique que nous nous heurtons aujo 
d'hui, car il faudrait évidemment deu 
pompes d'ffirentes pour distribuer 4 
essences de cou'eur d'fférente, con; 
qui n’est pas réalisée en certains endro ! 

Toutefore, la question est aetue’leme: 
l'étude dans les services techniques. j: 
ne pu's dire encore si le Gouvernem 
relendra où abandonnera ce projet. | 
tout cas, nous prendrons toutes mesure: 
utiles pour réduire les allocations abus 
d'essence, 

Une fois ces réduetions opérées, nous «2- 
visagerons l'adoption de tel procédé qui 
pormeîlra de résoudre au mieux le pro- 
b'ème, qu'i: s'agisse du secteur libre prc- 
cédemment envisagé on de toute autre 
mesure qui apparaitra eff'cace, 

J'attire l'attent'on de l'Assemblée sur le 
fait qu'il ne faut pas, pour l'instant. et 
dans l’état de nos importations, song:r à 
une liberté totale de la vent: de l'essence, 
parce qu'e’le aboutirait à une demand: 
supplémentaire à laquelle nous ne serions 
pas en état de faire face. 

C'est à, malheureusement, une cœt- 
tude. 

I faut, ou bien renforcer la réglementa- 
tion, où bien adopter le système du doub'e 
secteur qui, lui, correspondrait à une r£à- 
lité, puisque le prix du secteur libre serai! 
exactement ce'ui du marché noir, ce'ui 
auquel actuellement les usagers parvien- 
nent à se procurer de l'essence et qui 
réalise un certain équilibre entre l'offre 
et la iemande. 


Ou l’on institue un secteur libre avec 
ce prix-là, ou l’on ne peut rien faire de 
semb'able. Si nous adoptions un prix fai- 
ble, en effet, nous susciterions automati- 
quement des demandes plus grande:, 
sans avoir la quantité d'essence suffisante 





pour y faire face, 
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M. Robert Schmidt. Je vous remercie, 
monsieur Le ministre, de vos expiications. 
Mais je continue à penser que la liberté du 
commerce de l'essence reste possile et, 
à cet égard, je me permets de vous sou- 
mettre quelques chiffres facilement contrô- 
hbles. : 

Ls portent sur la comparaison des quan- 
tités de vthicu'es en cireulation en 1958 
et en 1946, ainsi que sur la moyenne «e 
consommation mensueïe par véhicule. 
1.817.61 


total 


n 


En 1938, la circulation était de 
voitures et 451.944 cam'ons, soit un 
de 2.268.985 véhicu'es. IL faut déduire de 
ce chiffre environ 15.000 véhicules ne con- 
commant pas d'essence. Il reste environ 
2,951.000 véhicules à essence. 


Pour la même année 1298, la consommn- 
tion moyenne mensuelle était de 272.009 
nètres cubes. 

Or, au 1 août 1916, le ombre des voi- 


tures automobiles en circulation était de 
1.576.208. I faut en déduire environ 
100000 gazogènes, 30.000 véhicules fonc- 
tionnant au gaz comprimé et 7.000 à l'élec- 
tricité, soit 127.000 véhieuces n'utidisant 
nas Pescence. H reste un total d'environ 
1.420 000 véhicules consommant de l’es- 
cence, pour un contingent moyen mensuel 
d'essence de 170.000 mètres cubes. 

[La moyenne, par véhicu'e, ect donc de 
120 litres par mois en 1946, chiffre exaete- 
ment identique à celui de 195$. 

Vous nous avez parlé tout à l'heure de 
demarrles supplémentaires au cas où nous 
reviendrions à ‘a liberté de la vente de 
l'essence. I faut cependant signaler qu'en 
décembre dernier, par exemple, sur un 
chiffre total de 170.000 mètres eubes mis 
à la disposition des automoph li tes, Fes 
bons représentant 21.000 mètres eubhes 
n'ont pas été présentés par les bénéficiai- 
res. 

Cela prouve que. dans certains milieux, 
on touche trop de hons. 

I est certain qu'il y a lieu de reviser 
les attributions. Mais tous les hans distri- 
bués en excès me passent bas autemati. 
quement, comme on aurait trop tend-nee 
à le croire. au marché nor. Le marché, 
sans être à proprement parier saturé, est 
à peu près apsrovisionné normal-ment à 
l'heure actuelle. La marge dont j'ai parlé 


devrait vous rassurer et vous inciter à 
cavicager un retour à la Fherté, que tons 


les Francais attendent 
tience justifiée 

Je connais vos eéraiutes d’un échee. 
qu'un, précédent ficheux ne fait que ren- 
forcer. ; 


avec une im'a- 





Mais, monsieur le ministre. en conti- 
nant dans li vois où nons sommes en- 
gagés, je crains que nous ne sortions ja- 
ns des diemmre qui se mosent à rons 
et que nous restions encore longtemps 
Ctranglés par ce dirigisme cutrane'er dent 
le moins qu'on puisse dire est qu'il n+ fa- 
cite pas notre redressement. 

Nous savons tous que trop de choses 
nous manquent encore pour que IHOUS 
puissions nous libérer de toutes les régle- 
inentations présentes. 

Mais. monsieur le ministre, je crois qu'il 
faut parfois montrer uu peu d’andace; a 
sen'e esquisse d'un retour à la Liberté can- 
tribuerait à créer ee elimat de confiance 
que nous voudrions faire naître. 

Je vous demande de (bien vou'oir, À nou- 
veau, vous pencher sur ce problème et 
essayer de le résoudre dans le sens que 
je vous indique. 

Mais, si le retour pur et simple à la Hi- 
berté du enmmerce des carburints vous 
effraie, alors — mais alors seulement — 
envisagez l'application du système du 
double secteur, sans tontefois accepter les 
prix primitivement admis. 








N'hésitez pas à faire baisser, dans ce 
cas, le prix du secteur prioritaire, ee qui 
ne peut que contribuer au succès de 
l'offensive de baisse générale, et d'une 
manière très sérieuse. 

Mrs comme nous ne voulons pas priver 
le Trésor Ces ressources mécessaires, Ca.- 
cu.ez le prix du secteur libre en const- 
quenee. 

EL semble, d'après des études faites par 
des techniciens, que les prix de 15 et 
90 francs poufraient être reienus, je crois 


4 
t À 
pauvoit lire qu'ils seraient acreples par 


Bien entendu, ce système du doub'e sec- 
teur — sut quel fais plus expres- 
ces réserves — pe saurait être ems:déré 


autrement que comme un acheminement 
Ua | bort 








PI œress. \ t 1 : qui nous Vous 
le devoir de rétablir au plus vite. 

Au mon où le Couveruement cher- 
che à rédu Le nombre des fonctiommai- 
res, Ïl n'est sans doute pas inutie de 
savoir que la suppression des services de 
distribution des earburants Kbérgrait 


immédiatement 5.000 agents environ. 

Puis-je vous demander, monsieur Île 
ninmistre, qu sont les prix de vente de 
essence pratiqués par nos différents four- 
nisseurs étrangers ? 

Enfin — et j'en aurai terminé de ce 
rapide tour d'horizoæ — j'attire vutre 
attention sur les modalités d’'app:ication 
es prescr.ptions de la décision 

int la distribution de les- 
sence, décision qui est inapplicable et qu! 

t être amendée ‘argement. 

On ne ] 


des nouve! 


peut pas, en effet, faire du porw- 
e, eu plus d'un distributeur de carbu- 
rants et d'un ecilecteur d'impôts, un véri- 


=. — 


DEPENSES ADMINISTRATIVES 
DE L'ASSCMBSLEE MATIONALE 


Adoation, après demande de discussion é'urs 





tale gendarme. 

iut, bien entendu, lutter contre le 
trafic des bonus; mais il est anormal de rem 
lre responsale le négociant qui & honoré 
des faux bons. Si l'on s'engage dans cette 
voie, ii n'y à aucune raison pour ne pas 
rendre .e boulanger, lFépicier et le bura- 
‘iste responsabes des faux tickets de pain. 

t 


de fromage, de confiture en de tabac qu'is 
auront pu honorer de banre foi 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
le vous pencher sur les prob'èmes que jt 


viens d'énurmmtrer rap:dement. 
Certains d'entre sont davantage du 
stères; mas vous avez 
.'ensemb'e de 
motmie, C'est à vous qu'il 
ordonner les efforts d 


1 
1h . Lo k,. ° »” * mn nr ' 
d'un vérilabe redressemertt d'une 


£Uux 
ressort d'autres min 
a lourde charge di notre 
incombe de 
LOVÉS en vue 


tndus- 





154 { 
trie qu: doit pouvoir retrouver ra 
<on importance trad tionne:le. 
Sements au centre et æ drorte.) 

M. te président, L'Assemblée voudra sa 


{ Applaw £- 


doute suspendre la séance pendant qnel- 
ques instants ? (Assentimeni.) 
La séance est suspendue, 
(La séance, suspeñdug à dix-sept heures 
trente mirutes, est reprise à dix-sent 
heures cinquante-cing minutes.) 
M. le président, La séance est reprise. 


— F 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POUAMSUITES 
Fejet. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
fa discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de FAssemblée. 

La commission a conclu au rejet de la 
demande en autorisation de poursuites. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 
sons de la commission. 

(1 Assemblée, consultée, adopte les con- 





clusions d: la comn ission.) 


nid “nent | 


: an Le À du 
| Liuncs 9404 HN 


gence, d'un projet de résolution et d'une 
proposition de foi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission de compta- 
bilité à demandé la discussion d'urgence 
le son rapport concernant l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire applicable aux dé- 
penses administratives de l'Assembiée na- 
lionale pour les trois premiers mois de 
l'exercice 1: 
Hn'y a pa 
d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée 

L4 commission de comptabilité présenta 
Ux enaciusions : 

to En projet de résolution ; 
2e Une proposition de loi concernant 
l'ouverture d'un erédit supplémentaire ap 
plicuoble aux dépenses administratives aa 
l'Assemblée nationale pour le prernier tri- 
mestire de lexerciee 1947. 

Je mets d'abord en d« libération Le projef 
de résolution. 

Fersonne ne demande 1a parois dans I 
discussion générale ?.. 
consulte l'Assemblée sur le passage 
discussion du projet de résolution. 
consultée, décide de pas- 
rojet de résalw- 


11 
dy 4 


ition à En discussion 


y* 
9 
Ua Î Pi 


! 


d' 


LAS 
L'Assemblée, 
S4 4 La 1 USSt10) du Î 

M. te président. Je donne lecture dx pro- 
jet de résolution : 

« Le budget de l'Assemblée naticmale, 
cur les trois premiers mois de l'exercice 
M1, est augrucnté d'une somme de 28 mil- 
ons 250.000 francs qui sera portée en sup- 
lément aux :s correspondants de 
tatin » 
l'ersonne ne det le Ja parole Pros 
Je mets aux voix le projet de résolution. 

(Le projet olution, mis aux vOUr, 
ext adopté.) 

M. le président. L'Assernblée ayant sta- 
tué sur le projet de résolution, je mets 
en délibération la proposition de lot. 

l'ersonne ne demande la parole dans ia 
dis-ussion Fan 
l'Asserchlés sur }e 
à la discussion de l'article un'que. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

l diseussior l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — TN 


artuici 


générale 


J- consuwite passage 


est ouvert an ministre des finances. sur 
l'exercice 1947 (1er trimestre), em addition 
crédits accordés par la loi de finances 


emmbre 1 6, un crédit de 28 mii- 
francs qu sera inserit an 
budget du ministère des 
Dépenses administratives de 


haritre G4 dn 


l'Assemblée nationale » . 
e Il sera pourvu à cetlte dépense au 
moven des ressources générales du budget 


de l'exercice 1947, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article n Rique de La 70] osit LOT de lai, 
est adopté.) 


MIS AUT VAS, 


à dve . 


(La proposition du Loi est adaotée 


huit heures.) 
ET 7 


POLITIQUE ECONOMIQUE, COMMERCE 
ET RAYITAILLEMENT 


Reprise de la discussion d'intergellations. 


M. le président. Nous reprenons ki dis- 
cussion des interpellations relatives & la 
politique économique, an commerce ef au 





ravitaillement, 
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Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Chastellain. 


M. Chastellain. Mesdames, messieurs, j'ai 
écouté avec aMention les différents ora- 
teurs qui se sont succédé à celte tribune 
et qui, en développant eurs interpella- 
tions, n’ont pas ménagé leurs critiques à 
M mninisse de l'économie nationale, 

Pendant que ces orateurs définissaient 
les grandes règles d’une politiqu: dont 
l'efficacité des résultats escomplés con- 
trastait singuliérement avec ceux de l’ex- 
périence en cours, il me revenait en mé- 
moire l'embarras dans lequel s’est trouvé 
M. le président du conseil, lors de la for- 
ination du Gouvernement, pour désigner 
un ministre du ravitaillement, 

Coniment, mes chers collègues, se fait-il 
que les pertis auxquels cétte offre flat- 
teuse à élé faite avec instance, si l’on en 
croit les journaux — car à cette époque ils 

araissaient — et qui possèdent, par ail- 
pay nous venons de le constater, des 
inembres avant sur les problèmes du ra 
vitaillement plus que des lumières, des 
clartés, n'aient pas apporté au président 
l'amadier le concours qu’il souhaitait ? 

Je ne veux pas fnsister. Je ne voudrais 
pas attribuer cela à la erafnte des re<pon- 
sabilités, Je ne puis, maintenant, après 
les discours qui ont été prononcés, lattri- 
buer au manque de compétence. Je snis 
donc hien forcé de l’attribuer à la modes- 
tie. (Sourires.) 

Le ministre de l'économie nationale 
nous à déclaré qu’il ne concevait pas le 
dirigisine comme une doctrine générale et 
qu’en période normale, toutes les sources 
d'énergie et le système bancaire étant 
entre les mains de l'Etat, toutes jes autres 
branches de l’économie pourraient appar- 
tenir au secteur libre. Cela tendrait à 
prouver qu'en temps normal, M. Philip 
pourrait être partisan de la liberté en ma- 
Gère de ravitaillement. 

Mais, jugeant que la situation n'est pas 
normale, il a estimé nécessaire de mainte- 
nir une taxation de plus en plus sévère, 
l'our le présent, peut-être est-ce là un mal 
nécessaire, Mais nous supporterions -cer- 
tainement pius aisément le régime dicta- 
torial auquel nous sommes contraints — 
car, de mesure en mesur», c'est bien à un 
tel régime qu'on en arrive, contre la vo- 
Jonté du ministre sans doute — si nous 
pensions qu'il s'agit seulement d'un mau- 
vais pas à franchir. c 

La- forme condtionnelle dont a usf 
M. Philip est loin de nous rassurer, et une 
aflirmalion aurait bien mieux fait notre 
affaire. 

Nous souhailerions sentir en lui la vo- 
lonté, non seulement de revenir au ré- 
gime de la liberté dans les secteurs où les 
conditions nécessaires lui paraîtra'ent réu- 
nies, mais de rechercher tous les moyens, 
en toutes circonstances, de créer ces con- 
ditions, 

Par ailleurs, après la politique antidé- 
mocratique des deux secteurs, qui consis- 
tait à laisser libre le marché de Ja viande 
à la production et à taxer la viande au 
détail, nous connaissons maintenant Ja 
politique des grands centres. 

En bref, on autorise, pour certaines 
grandes villes, des achats sur pied et des 
ventes au détail, à des prix supérieurs à 
Ja taxe. 

J'entends bien que le ministre de l'éco- 
nomie nationale, prévoyant les objections 
qui lui seraient fai&es, a démoli lui-même 
son propre édifice, Augmenter, a-t-il dé- 
claré, le prix de la viande dans les grands 
centres, ne résoudrait rien. 

J'en suis bien d'accord avec Jui mais, 
en attendant, le système demeure et il 








menace da durer encore si j'en crois 
les échos venus de certains collègues de 
la commission du ravitaillement. 

Les résultats d’une telle politique ne se 
gont pas fait attendre, Les faibles ressour- 
ces en viande de certains départements se- 
ront et sont déjà aspirées au profit des 
catégories privilégiées. 

Ainsi seront anéanties — je parle ici du 
département de la Seine-Inférieure que je 
connais micux que les autres — les possi- 
bilités immédiates de redressement et 
méme, ce qui est infiniment plus grave, 
s'évanouira peut-être l'espoir raisonné 
d'amélioration qu'apportent généralement 
les mois d'été, 

A Ja vérité, nous ne sommes pas en pré- 
sence d’une politique, mais d’un expé- 
dient. 

D'autre part, puis-je demander d’après 
quel critère a üté opéré le classement des 


| grands centres et pourquoi, pe: exemple, 


les deux grands centres de la Seine-Infé- 
rieure: l’agglomération de Rouen et l'ag- 
glomtration havraise, n'ont pas été com- 
pris dans les grands centres ? 

Estime-t-on, par hasard, qu'elles sont 
sufiisaunment  ravitaillées ?  Estime-t-on 
qu'elles ne sont pas suffisamment denses ? 
Estime-t-on que Rouen et le Havre n’ont 
pas été assez cruellement meurtris par Ja 
guerre et aurait-6n oublié, en haut lieu, 
que le département de la Seine-Inférieure 
est, en temps normal, importateur pendant 
les mois de janvier à juin ? 

La siluation dans la Seine-Inférieure — 
je m'excuse de citer ce cas particulier, 
mais il doit en ètre de même pour un cer- 
tain nombre d’autres départements — se 
résume ainsi: 120 grammes de viande eon- 
pe pour Rouen et le Havre et rien pour 
e reste du dénartement, 

Est-il possible de laisser sans viande, 
non pas les habitants des 700 communes, 
mais simplement les 417.000 rationnaires 
des centres semi-urbains et les 700.000 ra- 
tionnaires de lagglomération rouennaise 
ou havraise, car, depuis Ja hausse auto- 
risée Ja semaine dernière, il n'y a plus au- 
cune possibilité de trouver du bétail ? 

Je demande ce que, en haut lieu, on 
compte faire pour porter remède à cette 
situation, 

C'est un fait que les mesures prises au 
sujet de la viande mettent en péril, qu’on 
le veuille ou non, la po'itique de baïsse 
poursuivie, après M. Léon Bium, par M. Ra- 
madier, 

Vous avez bèau, par un euphémisme 
dont j'ai beaucoup goûté la saveur, appe- 
ler « décalage » la différence, dans les 
villes privilégiées, entre le prix taxé et le 

rix de vente, c’est bien en présence d’une 

ausse, et même d’une hausse assez im- 
portante, que nous nous trouvons. 

Je voudrais que le représentant du mi- 
nistre, À défaut de celui-ci, prit l’engage- 
ment de faire cesser cet état de choses, 
sans attendre la mise en application de la 
loi qui, parait-il, est en préparation. 

J'ai l'impression que nous avons en- 
tendu beaucoup de discours, beaucoup de 
gen harimonieuses sans doute. C'est là 
e verbe, Le pays souhaiterait que le verbe 
se fit un peu chair. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kant 
ann, 


M. Kauffmann. Mesdames, messieurs, je 
me permets d'attirer votre attention et 
pius parliculièrement ceïle du Gouverne- 
ment sur Ja siluation délicate dans Ja- 
quell> le manque de compréhension des 
services Compétents a mis une des plus 
importantes coopératives agricoles du Bas- 
Rhin: celle des planteurs de houblon 
d'Alsace, | 





Vous n'ignorez pas que Ja culture du 
houblon a, de tout temps, pris une place 
jmportante dans l'économie agricoe aisa- 
cienne, et se trouve étroitement liée à 
l'industrie de Ja brasserie. 

Avant la guerre, le march£ du houblen 
était entièrement dans le domaine du com- 
meree. Le houblon lui-même était un pro- 
duit sur lequel la spéculation s’exerçait, 
si bien que le prix payé ne correspondait 
nullement à une juste rémunération: il 
variait suivant les fluctuations des cours, 
personne ne savait comment il était établi, 
de sorte que des houblons de très faïb!s 
qualité élaient souvent mieux payés qus 
des houb'ons de bonne qualité. 

Cela provenait aussi du fait que l’on 
vendait sous le nom de houblons d’Alsaco 
des houblons de mauvaise qualité, prove- 
nant de pays étrangers où d’origine jn- 
connue, 

Devant cette situation, les planteurs de 
houtlon d’Alsoce résolurent de se grouper 
et is fondèrent la coopérative des plan- 
teurs de houhlon d’Alsace. 

Quels en ont été les premiers résultats ? 
Tout d’abord, une stabilisation des prix, 
la coopérative ayant décidé de payer les 
houbJons selon leur qualité, Cette mesure 
eut pour conséquente d’encourager les 
producteurs à améliorer la qualité, en vue 
d'obtenir une rémunération plus élevée, 

Celle coopérative à ainsi fait ses preu- 
vès depuis sa création, la qualité des hou. 
Dlons d'Alsace æ cerlainemeut augmenté 
de 40 À 50 p. 100 et tout le monde était 
satisfait. 

Or, depuis Ja libération, Ja suppression 
de la liberté du commerce a soumis !e 
houblon au régime de Ja répartition. 

La coopérative des p'anteurs de houblon 
croyait être soumise, cetle année encore, 
à ce régime, quand, au mois de décembre, 
le ministère du ravitaillement décida fina- 
lement de rendre Ja liberté au marché 
du houblon. 

Or, étant donné qu’elle n'avait pas orza. 
nisé ses services de vente pensant que, 
comme les années précédentes, le minis- 
ière du ravitaïllement se chargerait de la 
répartition du houblon entre les différentes 
brasseries, elle se trouve défavorisée par 
rapport au commerce qui, lui, a pris en 
temps utile, les dispositions nécessaires en 
vue de l'application du nouveau régime. 

Que s'est-il passé ? Les représentants du 
commerce ont fait croire aux différents 
ministères que là production française de 
houblon ne suffisait pas aux besoins de 
la brasserie, Je veux bien admettre que 
c'était exact en période normale, c'est-:- 
dire quand la brasserie dispose d’un 4p- 
provisionnement suffisant en orge. 

Mais la situation est totalement diffé- 
rente aujourd’hui: le houblon produit en 
Alsace, en Bourgogne et dans le Nord, au- 
rait suffi à couvrir la presque totalité des 
besoins franeais, Les planteurs d'Alsace 
n'auraient nullement fait obstacle à l’im- 
porlation de certains houblons de Tchéco- 
slovaquie, nécessaires à la production de 
bières de qualité. On en a, d'ailleurs, imi- 
porté environ 600 tonnes. 

Mais nous avons appris dernièrement 
que le ministère de l’économie nationale 
a autorisé, sans qu'on sache par qui la 
demande en a été faite, l'importation d’en- 
viron 700 tonnes de houblon du Wurteni- 
berg et de la Bavière. 

La chose est d'autant plus curieuse que 
j'ai rengontré au ministère des affaires 
étrangères, où l'on délivre les licences 
d'importation, une personne qui me dit: 
J'ai obtenu satisfaction, vous aurez du 
houblon ! 

Je viens protester au contraire contre 
l'importation exagérée de houblon étran- 
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ger, lui répondis-je. I me dit alors: Je 
n'y comprends plus rien, je deviens fou! 

Je lui demandai quelle en était la rai- 
son. me répondit qu'il élait sollicité 
depuis de nombreuses semaines pour l'im- 
portalion de houb'on, sous le prétexte 
qu'il n'y en avait pas assez en France. 

de t'élonne que l'on n'ait jamais inter- 
rogé la 


teurs €e houblon, 


! 


production, c'est-à-dire les plan- | 
au sujet des siocks | 


qu'eilc pouvait metire à la disposition de | 


Ja brasserie. 

D'autre part, les planteurs de houblon 
ayant conservé leurs stocks — non pas 
intentionnellement, mais parce que le ra- 
Vitaileruent le leur avait demand: 
voient, par suite de l'application de la 
baissé de 5 p. 100, obligés de subir des 
perl Ve rt 2e qui, pour la coopéra- 
tive des planteurs de houblon d'Alsace, at- 
teignent déjà la somme de 9 mitlions de 
francs. La deuxième baisse doublera leur 
perte qui sera alors de l'ordre de 18 à 
20 millions de francs. 


— Cf 


Je ne vois pas comment cefic coopéra- | 


tive, qui a reacu de très grands services, 
sera capable de rétablir sa situation, sur 
tout si on lui ferme tous ses déhouché: 
en important des houblons étrangers 

de demande simplement à M. le ministre 
qe est sa position et quelles mesures 
i 


M. Schauffler. J'aurais mauvaise grâce 
à ne pas me déclarer satisfait de cet appui 
Inalienuu. 


t4 
ILECD 


M. Charles Lussy. vou 


SOuriTre | 


tes ap pal { 


M. Schaufñer., Ki j'espère bien qu'en 
républicains conséquents, M. Jacaues Du- 
clos et nos collègues du parti communiste, 


aligneront leur vote sur l'exposé de leur 
1r. 

* M, Jacques Ductos. C'est fair 

le ur, cela 
| ; me ? 
| M. Raymond Guyot Vouiez-Vous mie D 
mettre de vous interrompre ? 
| M. Schauffler, Je vous cu prie. 
| \ 
| M. Raymond Guyot. Je ferai observer 
| qu'il s'agit pour nous d'une politique 
| q 


| constante, 


entend prendre poùr permettre à la coo- | 


pérative des planteurs de houblon d'Alsace 
d'écou'er son stock. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le ministre de l’économie nationale. | 


La question sera étudiée avec les services 
dès demain matin. 

M. Kaufimann. Jo vous 
sieur le ministre 


M. le président. Ja 
M. Schauffler. 


M. Schauffler. Mes chers cuilègues, je 
serai très bref, ne voulant pas lasser votre 
attention si bienveillante ni alourdir un 
débat qui s'est dejà beaucoup prolongé. 


remercie, mon- 


parole est 


Monsieur le ministre de l'économie na- | 


lionale, vous avez, au cours de la dernière 
séance de l'Assemblée, prononcé un très 
beau discours. 


Nous souscrivons volontiers à vos excel. 


lentes observations, notamment en ce qui 
concerne la permanence de la baisse — à 
laquelle, je vous l'assure, nous participons 


tous avec enthousiasme — la dévolution | 
aux organisalions professionnelles de cer- : 


taines mesures de contrôle, la collabora- 
Uion avec ces organismes et leur partici- 
pation à l'étude des mesures propres à 
relever l’économie française. 

C'est ce que, depuis six mois, je n'ai 
cessé de demander, notamment Chaque 
fois que j'ai eu l'honneur de monter à 
cette tribune. 

Je suis donc très heureux de ce que 
Vous nous avez annoncé, et j'en prends 
acte avec plaisir. 

Mais ce n'est pas suffisant. 

Vous ne nous avez pas dit que vous 
Cuvisagiez d'orienter votre politique vers 
2 liberté, chaque fois que vous le pour- 
iez. 


Cependant, vous avez entendu comme | 


moi le parti communiste, par la bouche 
de M. Raymond Guyot, déclarer tout à 
l'heure que cela était souhaitable. 

Je m'en réjouis bien vivement. Mais je 
regrette que le parti communiste n'ait pas 
pris lui-même l'initiative de ce vœu ci 
n'ait fait, en la circonstance, que suivre 
le parti républicain de la liberté. (Protes- 
falions et rires à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droite.) 


F4 Jacques Ouclos. Vous exagérez un 


membre d voire 
tribune un. extrait du 


Un de nos cellégues 


parti, a lu à cette 


programme du parti comrunislte, pro 
crarme dit de Puteaux », qui pré { 
noir pinion sur ce poini. 

Je n'ai fait que reprendre et déve] ‘Pt 
le programme déjà défini antérieurement 


et confirmé au cours d'une récente session 


du comité central de notre parti à Pu 
LU x 
Pa t + ne fai 
SHIIVrE 
r VAT b J A CAT mt 
M. dcnauIner. J( EST CU iVeInCniL 
qu’ laut donné voire programine que ce 
il it vous qui ayez pris L'Iniliativ( 
de cette interpellation- et réclamé cette 


liberte au Commerce qui nous «uGemarn- 


dions, nous, de toutes nos forces, (Très 
Lien! tres Lien! à droite.) 
M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est une dispute sur Ia propriété des 
nl 1 


, ; : 
d'auteur, Si mprends 1 " 


SOUurires,. 


Groits je 


M. Sohauffler. Je 
l'appui de ma thèse, 


LE dar at 0 | 
VOUUrAIs SCUICIUOHEL, à 


| 
| 


| 





Quant aux fruits secs, ils se vendent au- 
dessous de la taxe. Les noix sant passées 
de 140 à 120 francs. Les ponunes de table, 
qui se vendaient 42 francs, ne se vendent 
pus maintenant que 30 francs 

Ces excunples me semblent suffisariment 
éloquents en faveur de la Hberté pour 
qu'on en tienne compli j 

Mesdaunes, HiesSICUrS, }j GN AaITivVé Ian 


enant à un organisme privilégié, dont on 


n'a pas parlé au cours de ce débat: la 
| fédération national les groupements 
d'achats 

J'aurais è niet Le sa déiGnse à cetlo 
tribune 

Mais & i lé pas défendable. 


re 


| par M 


| InISSIONS, On 


M. Raymond Guyot. Pile est assez granûa 


pour se défendre elle-rrème 


M. Schauliler, Aussi me perumctirai-je 
de compléter une documentation apportco 
Louis Rollin 
On à pariè des privi 
nermenis, des pri 
a parié de 
Ipaux de cet organisme 
buer à la baisse du 


ièges de la K.N.G.A., 
rités, des Com 
l'un des buts prin 
, qui est de contri- 
oùût de la vie. 


des dctour 


Je vous donnerai connaissance 0e quel 
ques extraits de p'èces officielles, vous 
laissant le soin de les apprécier, 


veux ‘a copie d'une letiro 


envoyée à M. le président de la KEN.GA., 
12, rue Renard, par le président de la ré 
gion du Hhôn 

Il t, dal e lettre, d'une con- 
férel lenue « les bureaux du @rec- 


| teur départemental du ravilailement gé 


néral, en présence du contrôleur général 
l SCA ( r'uils ( cures 

On y lit: « À la suite de cette conférence, 

les résuit | ints Jeg suivants: 

| l'attribution &e p. 100 aux prioritaires, 


soutigner la satisfac- | 


tion que j'ai éprouvée ce malin au Cyurs | 


de l'audition du haut commissaire M. Ras- 
tel, en commission du ravitaillement, 
Son exposé a laissé apparaître que Île 
desserrement des contraintes — desserr 
ment tnalheureuseroent provisoire — à 


l'égard de ‘a viande avait amené pour les 
1 


autres produits, d'une part un apport de 
marchandises assez considérab'e sur les 
marchés, et d'autre part une baisse des 
prix. 

Voici quelques chiffres qui nous ont éte 


communiqués et qui sont éloquents, 


Kespectivement, pour la semaine qu 1* | 


an 7 février et pour celle du 8 au 14 fé- 
vrier, les Paris ont été les 
suivants : 


. “yure à à 
arrivages à 


Lait: 707.000 Litres et 747.000 litres. 

Beurre: 16 tonnes et 18 tonnes. 

Fromages: 20,4 tonnes et 20,5 tonnes; 

Œufs (par jour): 40.000 et 84.000; 

Pommes de terrc: 23 tonnes et 106 ton 
nes; 


Légumes: 363 tonnes et 882 tonnes; 

Fruits: 212 tonnes et 279 tonnes. 

Parallèlement à ces chiffres, uous çenre- 
gistrons une baisse de prix: 

Le lapin passe de 232 francs À 170 francs, 
le 17 février; les pou'ets, de 300 francs à 
269 francs; pour les œufs, la baisse est de 
3 francs par unité. 

Pour les légumes et les fruits, même 
situation. Les carottes, qui l'annte der- 
nière se vendaient 50 francs le kg, sont 
descendues à 5 francs le kg, et encore il 
reste des invendus aux halles. Les choux- 
fleurs sont passés de 45 À 35 francs, 











| par détournement de uest 


\ialaire, est per- 


imanente ef n érogation. Ke n'est pas 
contestée à la EN.G.A. L'attribution de 
20 100, conformément à l'alinéa 2 du 
paragraphe B lestinataires (Hi province), 
est maintenue et doit être délime, préci- 
sant que Ja E.N.G.A bien l'organisme 
dénommé eroupement pansien n 

LA circt e de base est Ja circulaire 
26/5, qui fr {au ravitaillement général 


prioritaires béné- 


1 
lenrs 


de veiller à ce que les 
ficient des lois délournés $selon 
voit, en outre, le blocage à l'ar- 
10 p. 100 des arrivages globaux 
à certains centres de consomima- 
bénéfice de certains organes à 
mieux que ne le font les 
vigueur 

Et enfin: « Toutefois, la circulaire 45/AG 

qui est la dernière — exprimo bien que 
les détournements à faire sont ds 30 p. 100 
en faveur des organes prioritaires, plus 
20 p. 100 en ce qui concerne les centres 
de province dans lesquels le ravitaille- 
ment général désiene les bénéficiaires des 
détournements, 

Il est bien spécifié 
sont en plus des 40 p 
s'élève à 56 p. 100, » 

Voilà bien la que sur tous les 
produits, la Fédération nationale des grou- 
permnents d'achat bénéficiait d'une priorité 
de 50 p. 100, laissant à la Fopuls ion la 

seulement des produits qui Jui 


moitié 
étaient destinés. 


rive de 
1 ‘ A 

aesunes 
lion, au 
j1 éciser 


cireu 


que ces 20 pr. 100 
100, ot ame le {otai 


Weuvi 


M. Hontel. Les voiis, les privuèges | 


M. Schauffler. D'autre part, la fédération 
nationale des gronpements d'achat ne doit 
pas fa're de bénéfices, 

Or, j'ai égaement en main Ta copie 
d'une facture de 4.506 kilos de choux- 
fleurs, sur laquelle je lis: « Commissions 
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8 p. 100 », soit, sur une facture de 56.000 
france, une comuuission de 5.409 francs. 

Je ne veux pas prendre la défense des 
mandataires hi des conmanissionnaires, 
mais vous resonnaîtrez que peu d'inter- 
médiaires prélèvent 8 p. 100 de commis- 
£ion 

C'est sans doute grâce à ces commissions 
et à ces bénéfices que la F. N. &. A, a pu 
ée rendre acquéreur d'un somptneux hôtel 
dans le quartier de lEloie, 135, avenue 
de Wagram, (Mouvements divers.) 

Entin, les slatuts de la E.N.G.A., dans 
leur article 3, paragraphe C, disposent : 
« Son rôle est de contribuer à la baisse du 
coût de Ja vie ». 

Or, voici une cireuluire, authentique, de 
Ja F.N.G., À. adressée aux agents régionaux 
et aux collecteurs: 

« L'afflux de marchandises en légumes 
sur Ja place de laris a entraîné une baisse 


toile que les prix pratiqués actuellement 
sont lrès scns.blement inférieurs aux prix 
taxes. 


« Cette situation n'est pas le fait du ha- 
sard, mais fait partie d'une offensive des 
trusts des halles qui, sous couvert d’une 
baisse momentanée, se poseront en défen- 
seurs des consommateurs et accentueront 
lcur campagne pour le retour à la liberté 
tolaie du commerce, ce qui leur permet- 
tra d'atteindre les buts politiques recher- 
echés, à savoir: a) imécontenter les masses 
aurales, dont l1 production sera payée à 
un taux insuffisant; bd) provoquer, dans 
un avenir très prochain, Ja hausse des 
ee à Ja consommation; €) participer à la 
utle entreprise par le grand patronat fran- 
gas en sabotant l’économie du pays. 

« telte situation nouveile risquerait, si 
nous ne preniens pas de inesures uliles, 
de nous entrainer à Ja catastrophe. On ne 
peut concevoir, en effet, que nous puis- 
#ions continuer à payer à Ja taxe, au dé- 
part, alors que Je prix vendu serait infé- 
rieur, 

« Vous devrez done dans l'avenir, cha- 
que fuis que cela sera possible, obtenir 
que les envois sojent effectués à la com- 
n'ssion, » 

Voilà, nes chers collègues, conmiment Ja 
fédération nationale des groupements 
d'achats s'y prend pour participer à Ja 
baisse des prix! 

M. Maurice Viollette, Co sont 
fers, c'est évident! 


M. Schauffler, Tout cornmentaire — vous 
en couviendrez avec moi —- affaiblirait Ja 
portée d'un tel document, Je m'en abstien- 
drai donc, 

Mesdames, messicurs, nous voici arrivés 
à ia fin d'un grand débat économique qui 
A fait déverser sur cette Assembice des 
flots d'éloquence. 

Monsieur je ministre de l'économie na- 
tionaie, ce n'est pas cela que le peuple 
veut. Le peuple ne se nourrit pas de mots. 

L lui faut des réalités, Vous ne Jui appor- 
tez rien qui puisse améliorer son sort, 

Nous avons, nous, tenté de démontrer 
que si, depuis Ja Jibéralion, personne 
h'avait encore pu redresser Ja situation 
économique, c'est que les moyens em- 
ployés s'élaient révélés inefficaces, Nous 
vous avons demandé d'en employer d'au- 
tres, füt-ce à titre d'expérience. 

Vous nous avez répondu: non. 

Je le regrette vivement. Nous ne nous 
déciarons pas satisfaits de votre position.” 

Quoique vous en ayez dit vous-mêmes, 
Je pays veut la liberté. Il en a assez des 
contraintes que vous Jui imposez, ei qui 

‘irritent, 

Nous maiutenons done notre point de 
Vue et nous vous demandons le retour pro- 











gressif et rapide, partout où cela est pos- 
sible, à Ja \berté des transactions, 

Mes chers collègues, j'ai eu l'honneur, 
avec MM. Guy Pelit et Louis Rollin, de dé- 
poser, sur le bureau de l’Assemblée, un 
ordre du jour dans ee sens, 

H va nous permettre de nous compter. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. Perconne ne demande 
plus la perolé dons la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de trois ordres du jour dé- 
posés chacun avee demande de priorité. 

Le premier, déposé par MM. Charles 
Schauffier, Guy Petit et Louis Rollin, est 
ainsi CONÇU: 

« L'Assemblée nationale, 

« Invite le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes les mesures nécessaires pour 
revenir progressivement et aussi rapide- 
ment que possible à la liberté des transac- 
tions, seuie capable d'assurer le ravitaille- 
ment normal de la population et de faire 
baisser ies prix, 

« Et passe à l'ordre du jour, » 

Le deuxieme, présenté par MM. Henri 
Queuille, Gabriel Cudenet, René Mayer, 
Pauk Giacobbi et les membres du rassem- 
hicment des gauehes républicaines, est 
alSl TOUL : 

« L'Assemblée nationale, 

« Ferimement attachée à Ja liberté 6co- 
nomique dans tous Jes domaines où elle 
peut ètre progressivement rétablie, notam- 
nent dans les secteurs où la produetion 
a atteint un degré suffisant ; 

« Convaineue de la possibilité de limiter 
le dirigisime aux secteurs de base de l’éco- 
notnie qui connaissent encore la pénurie 
et hostie à toute aggravation du diri- 

isine ; = 

« Prenant acte, par ailleurs, des déela- 
rations du chef dun Gouvernement sur la 
nécessité, avant d'envisager des nationali- 
sations nouvelles, de remettre de l'ordre 
au sein des services déjà nationalisés ; 

« Déterminée à appuyer l'action du Gou- 
vernement pour la poursuite de la baisse 
des prix et Ja lutte contre la spéciation ;: 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
mener cette action, en tenant compte de 
la nécessité de répartir mn charce de la 
baisse à tons les stades de la production 
et de la distribution, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour, » 

Le troisieme, déposé par MM. Charles 
Lussy, Jacques Duelos et Robert Lecourt, 
est ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclarations 
du Gouvernement, 

«Lui fait confiance pour assurer, par 
des mesures eftieaces, le ravitaillement 
de la population, 

« Pour poursuivre avec énergie la poli- 
tique de baisse des erix inaugurée par le 
prérédent gonvernement, 

« Et passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. Guy Petit, sur les 
ordres du jour, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, à 
l'issue de ce débat nous pouvons tous 
faire une ronstatation : les orateurs des 
divers partis ont condamné le dirigisme 
en tant que doctrine politique. 

Le dirigisme est, certes, condamné par 
les membres de l'opposition, qni ont tenté 
contre lui une offensive qui se heurte à la 
toute puissance des parlis el au cerveau 
ds. M. le ministre de l’économie natio- 
nale… 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je vous remercie. 


M. Guy Petit. … qui nous apparait, d'ail. 
leurs, comme lécueil de tous le plus re« 
doutabie, (Sourires.) 
Mais il est condamné aussi, et c’est avec 
une grande satisfacuon que je le cons- 
tate, par le parti communiste, Nous de- 
vons celle précision à M. Raymond Guyot 
qui, dans son intervention, nous a dit 
que le retour à la liberté est la véritable 
octrine communiste, puisque étla esi 
conforme au programme de Puteaux. Nous 
sommes bien d'accord, n'est-ce pas ? et je 
ne trahis pas votre pensée. 

M. Pineau Jui-même est en quelque sorte 
venu à cette tribune pour s'excuser.… 


M. Jacques Duclos. C’est une distribntion 
de prix que vous faites! 


M. Guy Petit. Eh oui, monsieur Duclos, 
et c’est à vous carlainement qu'on don- 
nera a couronne de laurier: elle vous ira 
très bien. (Rires.) 

M. Pineau, disais-je, est venu au nom 
du parti socirliste s’excuser en queiqua 
sorte de demander à la fois à l’As<emblée, 
au Gouvernement et au pays de maintenir 
pendant quelque temps le dirigisine. 

En un mot, chacun est d’aceord pour 
reconnaître que le dirigisme est, en pé- 
riode de pénurie, un mal que les uns di- 
sent perniienux et qué les autres déclarent 
nécessaire, Mais, en période normale, lors- 
que, sinon la surahondance, du moins 
l’'aboudance des produits de eonsomma- 
tion est suffisante pour que ehaque ei- 
toyen dispose des denrées nécessaires, 
le dirigisme doit être abandonné; il faut 
en revenir à la loi de loffre et de Ja de- 
mande, c’est-à-dire aux principes tradi- 
tionnels du libéralisme, Ù 

Voilà, mesdames, messieurs, ee dont au- 
jourd'hui j'ai la satisfaction de prendre 
acte. 

Cette satisfaction ne nous fournit cepen- 
dant pas les remèdes à une situation éco- 
normique et financière grave. Notre peuple 
se nourrit de bonne soure et non de beau 
langage. Les chiffres, les doctrines sont 
couvent fneuffisants: c’est ce que nons 
disait, à l'instant, M. Duclos. 

M. Duclas — c’est encore un compliment 


que je vais lui adresser — est ici un peu 


comme un poisson fans Peau. ({ires.) 


M. Pierre Got. in poisson couronné do 
laurier! (Nouveaux rires.) 


M. Guy Petit. Un poisson que Fon ne 
consomme pas, hélas ! 

M. Duelos a parlé, en effet, de docteurs 
qui se penchaient sur notre économie et 
sur nos finances malades. I s’est présenté 
à nous sous les traits d'un empiriste, Je 
crois que, si Molière avait eu à tirer un 
enseignement des seènes qui se sont dé- 
roulées, encore une fois, monsieur Duclos, 
c'est vous qui auriez eu le prem'er Erix. 
Et cela est tout naturel, puisque vous re- 
présentez le premier parti de France, 
(Rires.) 


A l'extrême gauche, Nous éommes Îles 
premiers en ton! 


M. Guy Petit. La doctrine du parti con 
muniste nous apparaît ainsi comine essen- 
tiellement 0 iportuniste. Mais cet opportu- 
nisme ne suffit pas, il ne suffit or davan- 
tage que les chiffres et les théories de 
M. le minstre de l’économie nationale. 

Vendredi dernier, l'Assemblée a estimé 
devoir donner à M. le ministre de l’écono- 
mie natianake des pouvoirs renforcés, en 
-vertu desquels ses contrôleurs, qui ne 
sont, paraît-il, qu’au nombre de 5.00, 
vont se répandre dans le pays tout entier 
pour faire des constatations et vérifier les 
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M. le ministre de l'économie nationale, 
Pour assurer Ja baisse des prix! (Erclama- 
tions à droite.) 


M. Guy Petit. Si je m'en rapporte à 
M. Pineau, €ces contrôleurs auront une 
tiche difficile. 

M. Pineau, en effet, n'a pas brandi 


l'épouvantail des trusts, du mur d'argent, 
de Ja lutte contre la baisse des prix orga- 
nisée par les possédants et par les gros 
capitalistes ; il à déclaré, par un souci de 
vérité qui l’honore, que le peuple francais 
tout entier participait à cette spéculation. 
Il a cité des exemples de eultivateurs 
= préfèrent posséder du bétail plutôt que 
de l'argent, laure qu’ils n'ont pius con- 
fiance dans Ja monnaie dont vous êtes, 
monsieur le ministre, l'un des garants. 
Nous constatons, à tout instant, que 
chaque Français tente de s'arranger en de- 
hors de vous, en marge de vos règlements. 
Vos règlements, en effet, c'est du papier; 
or, le papier ne nourrit pas. 
M. Ramette. Les Giscours non p'us! 


M, Guy Petit. Vos 5.000 eontrôleurs au- 

ront à lutter comre plusieurs millions 
d'individus. Je Jeur souhaite tonne 
“hance; mais, malgré la volonté dont 
vous les inspirerez, je doute qu'ils réus- 
sissent là où ont échoué les contrôleurs de 
Ja Gestapo et des Organisations de Vichv, 
et où n'ont point réussi non.plus des 
contrôleurs, plus nombreux, dont dispo- 
éaient vos prédécesseurs, 
Nous allons done continuer le dirigisme, 
et même le renforcer, Tout repose, en 
quelque sorle, sur la vo'onté - M, le 
inbgstre de l’économie nationale, qui réu- 
hit dans son cerveau toutes les possibilités 
économiques de la France, 

Si, plus tard, notre époque est illustrée 
par une image d’Epinal, les jeunes Fran- 
as pourront voir, dans une espèce de 
représentation gfaphique ou picturale, 
M. le ministre de l’économie nationa!e 
placé à Paris, près de l'Etoile, avec un 
enorme cerveau qui rappellera le Je suis 
tout de notre enfance, De ce cerveau par- 
tiront des fils multiples. ; 


M. le ministre de l'économie nationale. 
J'en ai déjà mal à la tête, {Sowrires.) 

M. Guy Petit. Je crains que ceux qui 
vecurent une autre enfance, la nôtre Jar 
exemple, ne se rappellent Je sais tout, 
IDais aussi, pe une association d'idées 
foute naturelle, ne se souviennent de 
Touche à tout, ecs deux revues qui coexis- 
laient alors. 

C'est ce qu'il ya de grave : aujourd’hui, 
PEtat veut toucher à tout. Il vous fau- 
drait pour cela la puissance divine et, 
malgré le concours que certains peuvent 
vous apporter (Sourires), je crois que vous 
pe la détenez pas. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous. igter- 
rompre ? S 
le ministre. . 


M. le ministre de l’économie nationate. 
Je voudrais, mon cher collègue, que nous 
nous efforcions de parler des problèmes 
cérieusement, de facon concrète, et non 
Fas sur le plan des principes. 

Autant que vous, je l’ai dit dans mon 
discours, je souhaiterais que l'abondance 
1dt telle qu’elle permit 1e retour à 
une liberté économique complète, Je dois 
dire, d'ailleurs, me fondant sur V'expé- 
rence, que, ée jour-là, la plupart des par- 
tisans de la liberté économique nous de- 
manderont de recourir au dirigsme afin 
de sauvegarder leurs prix et leurs reve- 
bus (Applaudissements à gauche, à l'ez- 


vous en prie, monsieur 
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trême gauche et sur divers bancs au 
centre), car cette liberté, qui correspond à 
ce que l’on appelle le régime normal, est 
plutôt un régime"« normatif » dans lequel 
on est tantôt en decà, tantôt au delà: c'est 
un équilibre vers lequel on tend et que 
l'on traverse seulement, par moments, 

Aujourd'hui, et vous Le reconnaissez 
avec nous, la pénurie existe pour la plu- 
part des produits, Cela signifle que ces 
produits sont rationnés, 11 ne faut donc 
pas parler de liberté, car il n’y en à pas. 
1 n’y a'que le rationnement, 

Notre choix doit être fait entre deux 
sortes de rationnements: le ralionnement 
par Jes tickets qui, avee tous ses incon- 
vénients, tend, tout de même, à assurer 
queique chose à chacun, ou le rationne 
ment par largent qui donne tout aux uns 
et vien aux autres. (Applaudissements à 
gauche, à l'ertréme gauche et au centre.) 

Sur le plan industriel, lorsque nous 
manquons de matières premières, nous 
sommes obligés de répartir le peu de 
moyens qui sont à notre disposition entre 
les différents utilisateurs, conformément à 
un plan, qui n’est pas né dans l'esprit d'un 
seul homme, mais qui à été élaboré au 
cours des travaux communs de Ja eom- 
mission du plan et de l’ensemble des ser- 
vices, par les recherches d'hommes de 
bonne volonté, 

Mais il y a inévitablement répartition 
lorsque la pénurie existe, IL s’agit de 
savoir si celte répartition sera faite, en 
effet, par des organes publics, selon un 
plan d'ensemble, où par des groupements 
d'intérêt professiomnel ou des partieuliers 
rempiissant, eux, suivant lewr seul inté- 
rèt, cette fonetion de répartition qui est 
une fonetion publique. 

Je vous demande de poser ie problème 
dans Ja réalité telle que nous la connais- 
sons: le rationnement pär les tickets ou 
le rationnemenut par l'argent; Ja réparti- 
tion par l'autorité publique ou la répar- 
tition par les profiteurs pour leur seul 
avantage. C'est bien ainsi que se pose 
le problème, (Applaudissements à gauche, 
à l'extrême gauche el au centre. Excla- 


malions à droite.) k 


M. Guy Petit. Je crois, monsieur le minis 
tre, qu'il y à malière à nous départager: 
il suffit d'examiner les résullats. 

Vous parlez de répartition par les tickets 
et de répartition par l'argent, Vous choi- 
sissez, aussi désagréable qu'eile soit, 12 
répartition par les tickets et vous pros- 
crivez, à juste titre, la répartition par l'ar- 
gent. 

Sur ce paint, nous serions tout à fait 
d'accord si. depuis quelques années, les 
Français ne s'étaient aperçus que la répar- 
tition par tickets leur donne juste de quoi 
mourir de faim ct que, hélasi seu'e da- 
mine la répartition par l'argent dont les 
possédants et les riches sout Les bénéfi. 
ciaires. 

Voilà Ja condamnation de vatre 
tème ! (Applaudissements à droite.) 

Une politique se jugeant à ses résultats, 
je dis que votre politique a fait faillite, 
Nous somimes obligés de le constater. 

Vous venez nous dire, comme Je cou- 
reur qui n’a pas réussi à franchir le pre- 
mier le poteau: Nous allons tâcher de 
faire mieux la prochaine fois. Notre d'ri- 
gisme était insuffisant, notre préparation 
était, aussi, insuffisante et c’est pour cela 
que nous n'avons pas atteint le but, 

On vous fait confiance depuis longtemps, 
monsieur le ministre, Je ne vous mets per- 
sonnellement pas en cause, car je connais 
votre bonne voionté, mais je parle de 
votre doctrine, du dirigieme. 

- Tout le mondé peut se rendre compte 
que Ja produetlion d’un eertain nottibre 


SVS- 
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de denrées ayant augmenté, notre situa- 
tion, dans certains secteurs, est cependant 
plus mauvaise qu'au moment de la libé- 
ration du territoire. Cela est grave, 

Une politique — - j'insiste eur €C« pont — 
se juge à ses résultats. Si les questions 
de doctrine en matière économique ont 
été largement traitées, notamment 
M. le ministre de l’économie nationale, 
réponses et renseignements ont 
MOINS precis en ce qui concern 
cituation financière. 

Je que l’Assemblée 
résolution invitant le 
chercher les moyens d'atteindre léquili- 
bre budgétaire. Mais cette résolution n’a 
que la valeur plalonique d'un vœu. : 


les 


Sais 


a à iopté uno 
Gouvernement à re 


Nous sonunes tous d'accord sur la nt- 
cessité de l'équilibre budgétaire. 
Nous sommes tous d'accord sur le fait 


que Je déficit budgetaire pèse sur la mon- 
haie et entraine sa chute, 

Nous savons que lon ne isonna- 
blement praliquer une politique de baisse 
des prix que si Ja production est surabon- 
dante. Celte politique est, par ailleurs, im- 
possible si }è budget l'Etat est conti 
nuellement en délicit. 

Mais quels sont Îles 
cet équilibre ? 

Telle est la 
dions vous poser ain 
des finances 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Déposez une demande d’interpeilalion sur 
la politique finaneiere, 

M. Guy Petit. Mon interpellation x isait 
les difficultés qui menacent le pays, à la 
fois en matière économique et en matière 
financière. 


wyrt 
CUIR fe 


} 
Un 


IN ovens de réaliser 
question que nous enten 


i qu'à M. le mi 


inistre 


M. Bruyneel. is deux choses sont liées, 

M. Guy Petit. Les deux choses sont lices, 
en efïet. 

Nous voulons savoir, monsieur le 1ninis- 
tre, comment vous voulez nr iliser cet 


équilibre budgétaire. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est mon collègue M. vous 
répondra. 


M. Guy Petit. Nous voulons Savo 
est votre doctrine, quelle est Ja doctrine 
du Gouvernement, 

On a parlé, un jour, d'une 
de circonstance, creeo en VUC 
programme commun, ]l a été question de 
la suppression d'un certain nombre de 
fonctionnaires. Des chiffres ont été jetés 
en avant. Je dis « ietés en avant » pour’ 
ne pas dire « jetes en l'air ». 

L'un d'entre nous s'est permis de faire 
observer qu'il ne servirait à rien de décider 
d'un trait de plume la suppression de 50, 
80, 100 on 300.009 fonctionnaires, si Fon 
ne supprimait d'abord les causes qui ont 
motivé la eréation des fonctions qu'ils rem- 
plissent 

C'est à qu'est tout le problème de lac- 
tivité de l'Etat, problème da doctrine qui 
nous oppose de facon très loyale, mais sur 
lequel nous voudrions dblenir une ré 
porise, 


11 
"queue 


commission 
d'établir un 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Mais vous l'avez cuel 


M, Guy Petit, Non, nous ne 
eue, 

Nous constatons, nous, que l'Etat veut 
toucher à tout, qu'il a étendu 6on activité 
à tous les domaines, qu'il à nationalisé 
d2 nombreux secteurs de l'activité natio- 
nale et qu’il a accru ainsi les sources do 
déficit. 

L'inventaire de M. Robert Schuman fait 
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ressortir que Je déficit de l'Etat est du 
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on grande partie au déficit croissant de 
ces satollites: collectivités locales, oftices, 
entreprises nationalistes, etc. 


M. Pamette, Mais enfin, ce n'est pas le 
débat! 


M. Guy Petit. On a constaté ici que les 
vwntreprises nationalisées étaient une cause 
de déficit, 

Personne, jusqu'à ce jour, trè nous à cité 
une entroprise nationalisée qu ait rap- 
porté de l'argent à l'Etal ou du moins qui 
en ait rapporté davanlage qu'elle ne rap- 
ortait autrefois à ceux qui la géraient 
lorsqu'elle appartenait au secteur privé 

Ft nous vous avons demandé si vous 
entendiez maintenir ce mode de gestion 
coûteux des entreprises... 


M. Jacques Duclos. Vous passez du coq 
& l'anr: 

M. Guy Petit, ...nuus vous avons de- 
mandé ei vous entendiez maintenir le dé 
ficit de l'Etat ou, tout au moins, l'une de 
pes causes essentielles. 

Voilà pourquoi nous désirons avoir un. 


répor ct j'ouvrirai une très courte pa- 
renthi 

Pans le domaine de la polilique retauve 
aux collectivités locales, nous sommes en 


présence, de rmullipes paradoxes. 

Des circulaires ont été a fressées aus 
Yanires, leur demandant d'aligner les tra 
tements des fonctionnaires communaux 
eur ceux des fonctionasires de l'Etat et de 
tenir compte du décret relatif « l'acomple 
wrovisionnei, C'est parfaitement logiqrie. 

Les maires savent que les fenel'ono- 
res COMMUNAUX, qui accomp.issent avec 
zèle leur devoir, sont insuffisamment 
payés, cormine la plupart des serviteurs 
de l'Etat, et ies municipalités, en général, 
font bénéficier leurs collahorateurs de 
toutes les majorations de traitement qu : 
leur cet possible d'accorder. 


aluss], 


M. Fernand Grenier. Un prejet de loi 
sur ce sujet doit venir en d'scussion. Vous 
trailez de loutes les questions À La fois' 


M. lo president. M'est-il permis de de 
nander à l'orateur de bien vouloir reite- 
dans le cadre du sujet ? Nous dépassons 
quelque peu une Simple expication 4 
vote sur un ordre du jour, (Très bien! 
très Lien!) 


M. Guy Petit. J'en ai presque terminé, 
monsieur le président, et, dans quelques 
minutes, je vous donnerai satisfaction en 
quittant la tribune, 


M. le président. Vous aurez droit, ainsi, 
au prix de sagesse, (Sourires.) 


M. Guy Petit, Je Sscrai donc en compet 
tion avec M. Jacques Duclos. (Sourir:s) 

Je disais que l'Etat avait accordé aux 
fonctionnaires des acomples importants. 
On a critiqué, à juste titre, la p'ugressi- 
vité de ces indemnités parce qu'elle favo- 
rise les traitements les pus élevés. 

Mais <i, d'une part, l'Etat enjoint aux 
vallectivités locales de payer, :! récupère 
d'autre part, sous forme d'impôt céduiaire 
ët d'irupôt sur le revenu. Aussi, en dé: 
tive, est-ce le Trésor qui « potupe » une 
partie des ressources des communes. Re- 
Mmarquons, enfin, que Le même Etat devra 
venir au secours des collectivités lorates 
lorsqu'elles serant en déficit. 

Voilà un exemple des anomalies et des 

radoxes qu'il nous est donné, aujour 

‘hui, d'observer. 

Avant de terminer, je préciserai que si, 
ans notre ordre du jour, nous demandons 
le retour prostressif, aussi rapide que pos- 

; & la liberté des transactions, nous 








ne sommes point, gour autant, 
aveugles. - 

Nous savons, monsieur le ministre, que 
dans un régime libéral, l'Elat doit. juuer 
son rôle, un rôle important, qu'il doit être 
un animateur et que la liberté est bornée 
pur les nécessités de l'urdre gublic. 

Nous savons que vous n'êtes pas 
désarmé par la loi actuelle et que vous ne 
le serez pas davantage par une législation 
ultérieure éventuelle procédant du même 
esprit. 

Nous savons que ce retour à la liberté 
des transactions ne signifie pas la licence, 
mais qu'il doit s'accompagner d'une eur- 
veillance é.roile et sérieuse. L'accapare- 
ment, l'action concertée pour la hausse 
des prix, les stockages abusifs constituent, 
cn effet, des atteintes à l'ordre public 
el, par conséquent, à celle liberté des 
transactions que nous réciaruons. 

Le que nous ne vouluns Let c'est que 
l'Etat soit le Louche-à-tout dont j'ai parlé 
précédemment, c'est que l'Elat veuille tout 
réglementer à tort et à travers el fixer 
tous les prix arbitrairement et maladroi- 
tement. 


M. Fernand Grenier. Vous aussi, vous 
ètes un louche-à-tout! (Rires à l'extrème 
yauche.) 


M. Guy Petit, Nous ne voulons pas que 
l'Elat répartisse tout, car il ue répartit 
qu'une parte des biens du secteur quil 
contrôle; le resle se vend au inarché nuir, 
et d'autant pius cher que ceux qui achè- 
leut payent la prime à la fraude. 

Chacun sait, en effet, que pour 6e pro- 
curt, sans droit, un produit laxé, il laut 
le payer infiniment plus cher que si on 
l'achelail sous un régime de liberté. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Grosse illusion! 


M. Guy Petit. Pourtant ce sont des cons- 
lalations que l'on peut faire chaque jour! 

Je ne voudrais pas, ouus ne voudrions 
pas être pris, nous aussi, pour des 
aveugles. 

Le retour à la liberté n'est pas la li- 
cence, L'Etat doil jouer son rôle d'anitma- 
teur, il doit contrer, surveiller, favoriser 
les transactions, mais if ne doit qas tout 
impose et tout réglementer. 

Ce n'est pas, je le répèle, monsieur le 
ministre, de votre cerveau que toui doit 
naître, que tout doit partir. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est une obsession | 


M. Guy Petit. Pas Seulement! 

Ce n'est pas ainsi qu'une économie peut 
ètre dirigée. Quelle que soit, en effel, 
l'universalité d'esprit des responsables, 
celte universalité ne résiste pas à la force, 
à l'autorité des faits. 

Les faits sont là et, pour nous, le retoig: 
à la liberté des échanges, ce n’est point 
ia licence. 

Telles sont les raisons qui ont motivé le 
lépôt de notre ordre du jour avec detnande 
le priorité. Nous invitons à le voter tous 
ceux qui, dans celte Assemblée, sont par- 
tisuns du retour À la liberté. (Applaudisse- 
ments à draite.) 


# le président. La parole est à M. Cude- 
net. 


M. Cudonet. Mesjames, messieurs, je 
voudrais brièvemcel motiver l'onire du 
jour que nous avons déposé et dont M. le 
résident vient de ‘nous donner lecture. 
Dans cet ordre du jour, nous rendons 
hommage aux efforts accompiis par M. le 
président du conseil, d'une part pour bri- 
ser la spécuiation, d'autre part pour pour- 

suivre la politique de baisse, 


des « 
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Dans t'une ct l'autre de ces entreprises, 
il peut être assuré de notre plus absolu 
concours. 

Nous avons, également, pris acte des dé- 
clarations qu'A à faites quant aux oatio- 
na.isations. 

L'objet de mon intervention est simple. 
ment de marquer däns quel esprit nous 
entendons fixer la conclusion de ce débat. 

Nous sommes attachés, en matière éco- 
nom:que, à la liberté. Nous concevons fort 
bien que cetie liberté doive, dans les cir- 
constances que nous vivons, s'efflacer de- 
vant un régime provisoire. Nous conce- 
vons, également, que l'évolution du monde 
moderne, que ia loi impéralive des cir- 
conslances, ne nous permettent pas, ne 
nous perrmeitront pas de retrouver le ré- 
gime de 1939. 

Nous ne sommes pas des fétichistes du 
vieux libéralisme suivant l'école de Man- 
chester. Nous ne sommes pas ce qu'on 
pourrait appeler des légitimistes de l'éca- 
nomie, mais nous crayons qu'i ÿ a pace 
encore pour un vaste secteur où peut lar 
gement régner la liberté économique 


M. le ministre de l'économie nationaie, 
Vous n'êtes pas des légitimistes, mais des 
orléanistes de l'économie, (Sourires.) 


M. Cudenet, L'objel de notre ordre du 
jour est précisément de demander que le 
dirigismie soit limité aux secteurs de 
base où subkiste la péaurie, mais que, 
en revanche, dans ies secteurs où le coef- 
ficient de production s'armnonce favorah'e, 
on prépare le retour à :a liberté. (Applau 
dissements sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Pour parter franchement, il s'agit l# 
d'un état d'esprit, Que l'on accepte le di- 
rigisme comme une nécessité, oui ! Qu'on 
l'accente comme une doctrine, non ! (47 
plaudissements sur Les mêmes bancs.) 


M. Maurice Vioilette. Très bien ! 


M. Cudenet. Ce que nous voulons, c'est 
qu'on n'en consacre pas la permanence. 


M. le ministre de l'économie nationaic. 
Personne n'y songe! 


M. Cudenet. Ce que nous redoutons, c'est 
en quelque sorte une arrière-pensée. Nous 
craignons que cerlains ne considérent 
conume définitivement cose l'ère de La 
liberté et n2 voient dans le dirigsme, 
c'est-à-dire l'élatieme, la mise en place 
d'un dispositif péparant l'avènement d'un 
système qui ne réserve plus aucune piace 
à la liberté économioue. (Apnlaudisrments 
sur divers bancs à quuche et à droite.) 

Nous redoutons un Etat omniprésent ei 
omnipotent, qui assumerait des fonctions 
pour iesquel'es ji! n'est pas fait. Que 'Etat 
contrôle, que l'Etat, dans certains secteurs, 
exerce son activité. oui! Mais nous croyons 
qu'un élatisine permanent, un étatisme 
constant ne provoquerait pas, dans ce 
pays, le redressement que nous souhai- 
lons tous, sans aucune distinction de parti. 

M. le ministre de l’économie nationale 
a dévelsppé sa thèse, avec un talent dont 
je canna's depuis longtemps la qualité. 
a apporté des arguments dont je me gar- 
derai de sous-estimer la valeur. H a évo- 
qué le retour à la liberté, mais il a en- 
veloppé ce retour d'un certain scepticisme, 
lui laissant beaucoup plus lu valeur d'une 
hypothèse que d'une certitude. 

Or, permettez-moi de vous dire, mon- 
sieur le ministre, que ce que nous voulons 
c'est un renversement de la tendance. 
Nous voulons que tout soit fait, non pas 
pour renforcer, pour installer le dirigisime 
dans la vie nationale, mais pour le réduire 
à des praportians de moins en moins an 
piles, et pour nous rendre, peu à peu, par 
un desserrement progressif des contrain- 
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tes, la liberté qui est liée pour nous à la 


résurrection de l'économie nationale. (Ap- 
ylaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous redoutons également que, pour as- 
surer le succès du dirigisme, vous ne 
soyez condamné, malgré vous — car j° 
connais depuis longtemps, monsieur le 
juinistre, votre respect des principes ré- 
publicains — à vous engager dans un sys- 
tème qui, par sa logique même, vous 
conduirait àces mesures d'exception qui, 
peu à peu, corrigent le droit et tinissent 
par le nier. 

Je craindrais que vous soyez, malgré 
vous, je le répète, conduit à instiluer quel- 
que chose qui serait une manière de tota- 
litarisme.*Dans les discussions qui 6nt eu 
leu la semaine dermière, mon éminent ami 
M. de Moro-Giafferri à élevé, avec sa belle 
tloquence, une protestation assez émou- 
vante contre certaines dispositions qui 
nous paraissaient dresser contre le droit 
individuel cette raison d'Etat” que la dé- 
inocratie ne reconnait pas. (Applaudisse- 
snents à qauuche, au centre et à droite.) 

Vous avez parlé des illusions du lihéra- 
lisme. Je ne veux pas ies nier. Je ne veux 
pas du tout contester la parfaite légitimité 
de la critique que vous avez établie. Mais 
ési-ce qu'ii n'y a pas aussi les illusions 
du dirigisme ? Est-ce que celui-ci ne 
donne pas plus l'apparence de l’ordre, de 
l'autorité, de l'équité, qu'il n'en apporte 
la réalité ? (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

Pour obtenir le résultat que vous sou- 
haitez. il faudra toujours aller plus loin 
ans la contrainte, Vos services de snrveil- 
lance et d'investigation seront-ils jamais 
assez puissants et assez efficaces pour bri- 
cer, non pas dans des mots, mais dans les 
faits, celle spéculation que nous condam- 
nons tous ? 

Je redoute fort que vous ne parveniez 
à atteindre ve résultat qu'animé d’une 
sincérilé que je connais depuis longtemps, 
vous souhaitez et vous voulez, Je crains 
que votre dirigisme n'aboutisse à un ré- 
gime où l'Etat est partout et le Gouverne- 
suent nulie part. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Voilà, monsieur le ministre, dans quel 
esprit nous avons déposé cet ordre du 
jour. Nous vou:ons, je le répète, le ren- 
versement de la tendance. Nous voulons 
que l’on retourne vers les solutions que 
nous avons”définies et qui, vous l'avoue 
rez, ne sont nullement d'inspiration dé- 
mmagogique, pour reconduire ce pays vers 
la liberté. 

Noûs croyons À l'initiative individuelle; 
nous pensons que c’est en tirant de notre 
caractère national les forces immenses 
qu'il contient, que vous arriverez à rendre 
à la nation sa prospérité ct sa force. 

Nous croyons que le Français est fait 
pour la Lherté et qu'il n’a de raison 
d'être que lorsqu'il l’exerce dans toutes 
les formes de’ son activité, C’est pourquoi 
nous vous dérmandons de condaire votre 
poiitique en considérant le dirigisme 
“mme une nécessité et non conne une 
oi. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Nécessité fait loi. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Gabriel Cudenet. Nous vous deman- 
dons de faire en sorte que nous puissions 
concevoir, après ce débat, que l'avenir du 
pass n'est pas au dirigisme, mais qu'il est 
à la liberté. {Applaudissemen!s sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


-M. le président, 1: 


parole est à 
M. Charles Lussy. 





M. Charles Lussy, Je demande à l'Assem- 
blée d'accorder la priorité à l’ordre du 
jour qui porte la signature des groupes 
du-parti socialiste, du parti communiste et 
du mouvement républicain populaire. 

Depuis quelque temps, une tradition 
nouveile s'était instituée dans nos débats. 
Les ordres du jour de confiance portaient 
les signatures des quatre où einq partis 
associés dans le Gouvernement, Nous voici 
revenus, tout au moins à l’occasion de cet 
ordre du jour, au tripartisme d'autrefois. 


M. Robert Bruyneel. Nous rajeunisson, 
M. Charles Lussy, Je veux espérer que 


: 
ce n'est que temporaire et Je regrette que 
le gronpe du parti radical, qui en a été 
soMicité, n'ait pas cru devoir ajouter sa 
signature aux nôlires. 

M. Giacobbi, Dans notre ordre du jour, 
nous faisons, comme vous, confiance au 
Gouvernement. 

M. Charles Lussy. Je regreile ectte 
abstenlion, parce que ja politique dont il 
s'agit, c’est la politique du Gouvernement 
{Très bien! très bien! à gauche, à l’ex- 
trême gauche et au centre) et qu'il est de 
tradition parlementaire et républicaine que 
les partis associés au Gouvernement le 
soient dans la majorité, et dans la majorité 
sous toutes ses expressions. (Applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 

Or, À entendre mon collègue et ami 
M. Cudenet, j'ai eu l'impression, je dois 
le lui dire, que sa confiance n’excluait pas, 
au moins À l'égard du ministre de }l’éco- 
nomie nationale, un procès de tendance 
qui visait les intenlions plus que les actes, 
encore que de son ordre du jour se déga- 
gent également plus d'intentions que 
d'actes. 

Ce débat a cependant été complet, Tout 
le monde à pu s'expliquer avee clarté, Per- 
sonne ne peut dire, à l'issue de cette dis- 
cussion, qu'il y ait eu opposition de doc- 
trines ou que des principes se soient 
heurtés, Tout le monde a été d'accord pour 
convenir que les circonstances comman- 
daients que l’on ne faisait du dirigisme 
que dans la mesure où il fallait en faire, 
et que l’on pratiquerait la liberté dans 
toute Ja mesure où <e serait possible, Per- 
sonne ne conteste que ce dirig'sme soit 
indispensable dans plusieurs secteurs, 

Pourquoi, alors, par un texte habilement 
puancé, créer des jilüsions ? Pourquoi ne 
pas regarder la vérité en face? Nous 
n’exœuons aucune possibilité, mais nous 
ne voulons pas non plus créer aucune 
illusion. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Les faits sont ce qu'ils sont. Ils ne sont 
pas le résultat de hi politique de tel ou 
el gouvernement, mais le résultat d'évé 
nements qu'il est inutile de rappeier. 

Si nous avons présenté ce texte dans 
lequel nous n’affirmons notre attachement 
à aucune doctrine particulière, pas pius 
que nous n’en excluons aucune, c’est tout 
simplement — et j'appelle, avant le vote, 
l'attention de nos amis du rassemblement 
des gauches sur ce point — parce que nous 
pensons que Ja meilleure chance qu'a la 
politique entreprise depuis le 1% janvier, 
et à laquelle vous affirmez votre adhésion 
totale, de triompher, c'est de créer dans 
ce pays un état d'esprit sans lequel, vous 
le savez bien, cette politique rencontrera, 
en dehors des obstacies naturels, des obs- 
taciesa psych logiques encore plus impor- 
tants, (Applaudissements à gauche.) 

Nous vovlons voir l’Assemblée se grou- 
per au maximum autour du Gouvernement, 
afin qu2 l: nation puisse se grouper au 
maximum autour des élus du peuple. 


M. Jean Binot. lri: lien! 





M. Charles Lussy. C'est pourqnol Je vous 
adresse ce dernier appel pour Ja reussite 
e cette poitique dont nous souhaitons 
tous le suceès, parce que nous savons très 
bien que d’elfe dépend le salut méme de 
notre pays, et qu'en elle réside sa plu 
grarule chance de salut, 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de donner aujourd’hui au pays je spec- 


tacle de notre cohésion et lexemph d 
notre volonié commune, (Ap laudisse- 
ments 4 gauche, & L« riren Ja u«/ Ci ! 
«t Lt 

M. le président. La parue est à M. Pa- 
lewski pour expl juer son volt 

M. Palewski, Mes chers coltgues, Je 
Houveinent répuüublieun poudre Voie, 


bien entendu, l'ordre du Jour pre-cnie par 
M. Luss y. 
M. Charies Eussy. Et par ie représentant 


de votre groupe, notre ami M. Lecourt, 


M. Palewski. …. el par certa tres de 
DJs Cohogues, Car HOUS AVUIS ax FUspe 
de la régie diémentaire de la daril 


ministérielle, (Applaudissements au cen- 
dre, à gauche et à l'extrême gauche. 

Je liens à déclarer que nous sommes 
| de tout Appareil adin 


nistalif qui pèserait Jourdement et ind 


également enneniis 


tinctement sur tous les secteurs de Ja 
production et de la distribution. 
Nous vouions, d'une part, que les pro 
sionne:s puissent collaborer utilement 
avec le Gouvernement en vue de [a réno- 


nous en- 
endons, d'autre part, que 
‘exécution dn plan de 
l'éronoinie francaise. 

Nous voulons éga'ement que tont en 
maintenant, avec un réel souci de justice 
l'équilibre enkxe les prix et les salaires, 
puissent &lre assurés les besoins de la 
population et allégées dans toute Ja rne- 
sure du possible les servitudes et les con- 
traintes inévitables pour assurer le salut 
Commun. 

C'est dans cet esprit que le groupe du 
mouvement répubäcain populaire unira 
ses voix pour voter cet ordre du jour, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président, Ia 
M. Jacques Ductos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
j> voudrais en quelques mots préciser la 
position dn groupe eommuniste eur Îles 
ordres du jour qui nous sont présentés, 

Tout d'abord, je tiens à déclarer que je 
fais miennes les paroles de bon sens et 
de discipline qui ont été prononcées par 
M. Charles Lussv. 

Je veux rappeler que lorsque nous avons 
ensemble fortaé le Gouvernement que pré- 
side M. Ramadier, on a parlé, à cor et à 
cri, de solidarité ministérielle (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche) et, chaque 
fois, on regardait de notre côté. (Itires à 
droite et sur divers banes au centre.) 

Il semblait que cette formule de la soli- 
darité ministérieile masquait je ne’ sais 
quelle interpellation dirigée contre notre 
groupe 

Aujourd’hui, nous sommes en présence 
d'une situation très ciaire. 

Il y a trois ordres du jour: l’un déposé 
ar le parti socialiste, le mouvement répu- 
Éticain populaire et le parti communiste, 
l'autre par nos collègues de droite, et puis 
un troisième, qui se situe entre les deux 
et qui accorde bien Ja confiance qu Gou- 
vérnement, mais avec certaines réserves, 
certaines nuances. 

Sur ce point j'attire votre attention, mes 
chers collègues du rassersblement des gan- 
ches, Le Gouvernement peut-il accepter 
deux ordres du jour ? Non, n'est-ce pas ? 


vation de notre économie, mats 
{ soit assurée 
1 - 
| 


rénovation de 


paroïe est à 
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rés 
Le Gouvernement ne peut en accepler 
qu'un seul. k 
Dans quelle situatien seriez-VOus si 1 0r- 
ire du jour que uous défendons et pour 
lequel d'ailleurs mous avons demandé la 
wriorilé, ne recueillait pas vos suffrages ? 
Nous assisferions à une farmule pareinen- 
ire nouvelle. Ce serait la participation 
avec soutien à éclipses. Cela ne S'est en- 
vore jamais vu. (Erclamations à droilc.) 


M. Ramarony. Vous avez été professeurs 


en la matière, 

M. Bruyneel. Vous n'avez pas de rné- 
lauire, 

M. jacques Duclos. Par conséquent, mes 
hers co'lègues du rassemb'ement des gau- 


ches, votre position doit être réexarminée 
ou « 1econsidérée », comme on dit mainte- 
ant 

Vous avez, en effet, des ministres dans 
4 Gouvernement, Ces ministres sont so.i- 
daires de leurs collègues, Ils se sont ris 
d'accord pour faire une politique déter- 
minée, An moment où ils viennent vous 
demander de leur faire confiance et sol- 
iciter vos suffrages, allez-vous les aban- 
ionner ? Non n'est-ce pas? Vous n'allez 
vas faire cela. (Aires.) 

M. Eudenet a marqué ce qui, sur le p'an 
de la poitique économique, différenciait 
son groupe des autres groupes de eelte As- 
sembiée. I a développé des théories éco- 
uotmmiques, qui sont les siennes, que nous 
'Onvons approuver ou rejeter partieile- 
uent, C'est son droit. 

Mais, vous le savez, si l’on ne votait que 
lorsque l'an est d'accoré sans aucune res- 
triction, on s'abstiendrait souvent. 

Nous votons parce que nous considérons 
qu'il est de notre devoir d'appliquer le 
principe de la solidarité ministérielle. 
Aussi allons-nous, socialistes, communistes 
ct membres du mouvement républicain 
vopulaire, voter ensemble, encore que dans 
es discours que nons avons prononcés les 
uns et les autres il y ait des nuances. 

Nous avons, chacun, des façons un peu 
partieulières de voir, mais nous espérons 
qu'à ect ensemble tripartite, sans compter 
les indépendants, viendra se joindre, au 
raoment du vote, un quatrième partenaire 
ot que finalement nous émettrons un vote 
qguadripartite. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche, à gauche et an centre.) 
+ te président, La parole est à M. Mon- 


: 
L) 


M. Montel. Mes chers collègues, les ter- 
nes de l'appel à la solidarité ministérielle 
lancé par M. Jacques Duclos sont émou- 
vants. 

Nous espérons qu'ils vont se traduire 
demain par F'arrût de toutes les grèves que 
nous déplorons et que, par conséquent, 
cette solidarité ministérielle ne sera pas 
senlemæent apparente. 


. Jacques Duelos. Votre altique porte 
à LAMUX. 


M. Montel. Nous avions demandé la prio- 
rité pour notre ordre du jour. 

Nous la réclamons à nouveau parce que 
nous avons été les premiers à le faire et 
mous déposons une demande de scrutin 
publie. 

Sur le fond de la question, je serai très 
bref et présenterai deux observations d'or- 
dre général. 

D'abord, l'ensemble des difficultés éco- 
nomiques et de ravitaillement, dont ce 
peuple souffre depuis trop longtemps, se 
ramène, je erois, à une question d'ordre 
financier. 

Nous sommes done en présence du pro- 
blème de la défense du frane et je regrette 
de devoir dire que, jusqu'à ce jour, l'Etat 





a toujours demandé à ce peuple de « payer 
la note »; or, l'Etat était souvent ! 
ct, en tout cas, il n'a jamais @ les 
compressions nécessaires à l'équilibre du 
budget, qu'il n'établit jamais que sous 
forme de vœux et sur le papier. 

En second Hem, je constate que, dans 
l'ensemble, les oratéurs qui sont inter- 
venus dans cette discussion ont successi- 
veuent préché le retour plus où moins 
rapide à la Mherté. 

Or, chaque fois que ce mot de liberté 
a été prononcé, monsieur le tainistre. il 
n'a provoqué, de votre part, je Ke regrette, 
que des suwurires sceptiques ou, parfois, des 
bâiMements. (Tres bien! très bien! à 
droite.) 

Je pense qme les orateurs qui se soni 
euccédé dans ce débat attendaient mieux 
qu'un: te!'e réponse, Ce que je crains, €c 
+ me m'inquiète, c'est que, dans ce ebrveau 
dont M. Petit a parlé tout à l'heure, cer- 
taine théorie soit tel'ement enracinée que 
ce pavs assiste un jour au spectacle du 
ministre de l'économie nationale assis 
parmi les ruines de notre économie, per- 
suadé qu'il détient seul la vérité pure, 
que s'i n'a pas sauvé le mavs, ce n'est 
pas sa faute et que, dans un autre monde, 
ses conceptions pourraient se trouver jus- 
titiées. 

Eh bien ! Nous savons trop souffert de 
ce dirigisme, de théories qui ont des abou- 
lissements politiques, pour ne pas souhai- 
ter que, dans ce pays, op en vienne enfin 
à considérer les réalités. Et considérer les 
réalités — nous le eépéterons constam- 
ment sur nos bancs — conduit au retour 
progressif, dans tous les secteurs, à la li- 
berté et non pas à une masche contimue 
et voulne vers un socinlisme étalique qui 
est la négetion de la liberté pour laquelle 
UOUS nous sommes battus pencant ciny 
uns. (Applawdissements à droude.); 


M. le président. ": parole est à M. le mi- 
nistre de l'économie uatiouale. 


M, le ministre de l’économie nationale. 
Le Gonvernement sccepte Fordre du jour 
présenté par MM. Ens:y, Duclos et Lecourt. 
Je demande à FA.semblée de bien vou 
loir accorder la priorité à cet erdre du 
jour. 


M. Schauäfter. J'ai déposé le premier er- 
dre du jour, avee dersande de priorité. 

Je demande we scrutin pufiic sur cette 
priorité, 

M. Charles Lussy Je demande la parole 


M, le présitemi. [La parole est à 
M. Charles Lussy. 


M. Charies Lussy. Pour év'ter plusieurs 
scrutins, Bous p'urtions a‘rmettre que 
ceux qui voteremt contre la priorité de- 
mandée pour l'orare du jour de M. Schauf- 
fler se prononeerent ainsi çn faveur ue 
l'ordre du jour Ge confiance. 


Foix nombreuses à droite. Non! non! 


M. Chartes Lussy. Je voulais faire gagner 
du temps à l'Assemblée, mais pu:sque, 
même sur C6 point, nous ne sommes pas 
d'accord, admettons que je n'ai rien dit. 

L'Assemblée perdra donc un peu plus de 
temps. 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobhi. 


M. Giacobbi. Mesdames, messieurs, j'ai 
pu entendre, tout à l'heure, M. Jacques 
uelos donner au rassemblement des gau- 
ches ure leçon inattendue. 

M. Jacques Duclos. Non, ce n'était pas 
une leçon. 

M. Giacobbi. de solidarité ministérielle, 
et j'ai eu l'impression que cette leçon 


imprévue pouvait s'adresser beaucoup plus 
à d’autres .. _HOoUS-MÊmMES, 

Je tiens à dire que vous vous êtes 
_ sur nos intentions, monsieur bu- 
cios. 

Vous jugez peut-être les autres d'après 


apporter un gros appui aux paroles de 
M. le président du conseil — que, l’autrs 
jour, nous avons vigoureusement applau- 
dies — que vous suggériez tout à l'heurg 
à la tribune, une doctrine qui était évi. 
demment :4 sienne en matière de salaires! 

Le rassemblement des ganches a tenu à 
situer sa position par la présentation d'un 
crdre du Jour. 

Si eet ordre du jour, qui comporte la 
confiance au Gouvernement et pour lequel 
nous avons demandé la priorité, vient en 
discussion, nous le voterons. 

Si la question se pose de toute sutre 
taanière, nous voterons également Ja 
confiance am Gouvernement. (Applewdisse- 
ments sur qmelques bancs à gauche.) 


M. Jacques Buetos. Allons, ce n'est par 
si Imal! (Sourires.) 

M. le président. Fersoane ne demande 
plus la pare ?.…. 

Je consulte l’Asseriée sur la priorité 
demandée pour l'ordre du jour dépust 
par MM. Sehauffler, Guy Petit et Louis 
wilin. 

Je suis saisi d'une demande de scrubn 
présentée à : Bom du groupe du parti répu- 
biieain ge la liberté. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les :°- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M, te président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 
585 
es © 


Nombre des votants......,.. 
Majorité absolue... ss 


Pour l'adoption... 53 
Contre .........oves. 542 


L'Assemblée nationale n’a pas adupté 


Je consulte l'Assemblée sue la priorité 
demandée pour l'ordre dw jour présen!( 
par MM. Quemiile, Cudenet, René Mayer, 
Giacobhi et les membres du rassembie- 
went des gauches répuliicaines. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe républicain ra- 
dical et radical-socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5°- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du d£- 
pouilement de scrutin: 

529 
2€5 


Nombre des. votants. ........ 
Majorité absolme .......ursse 


Pour l'adoption .…….. 85 
ConËre .....s.ounone 288 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 

| Je mets aux voix l’ordre du jour pré- 
senté par MM. Lussy, Jacques Duclos cf 
| Robert Lecourt, 


| M. Giacobbi. Le groupe républicain. ra- 
8 et radical-socialiste demande un seru- 


|. M. le Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin Pos 

républicain radical et rad 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recneülis. — MM. kï 


ar le : 
-sociahste. 





secrélaires en font le dépouillement.) 


vous-même, car c'est ecrlaimement pour. 
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Hi. te président. Voici le ésuliai du dc- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, b69 
Majorité absoine smperenss 2 
Pour l'adoption ..., 06 
COntTR sms scoovve  D9 


L'Assemblée nationale a adopté. (4ppleu- | 
dissements à gauche, à T'exiréme gauche 
et au centre.) 


— 18 


RAPPEL D'INSCRIPTICH D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL NY ASS PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à Parti 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 18 février, 11 ; 
y a lieu d'inscrire en téte de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
< sépnce d'aujourd'hui la proposition de 
résoution de MM. d'Aragon et Tatilade ten- 
dant à inviter le Gonvernement à prendre 
des mesures pour le ravitaillement en 
charbon de certaines catégories de consom- 
inateurs résidant dans }es communes rura 
les. (Commission de la production indus- 
trielle). 


— 4 — 


DEMANDE D'INVTERPELLATION 


M. le président, J’ui reçu de M. André 
Montcil une demande d’intrpellation sur 
les raisons pour lesquelles M. le m.nistre 
des travaux publics et des transports à 
cru devoir homelcguer te 20 janv'er 1947 
une décision du comité central des pêctres 
maritime portant définition des entreprises 
artisanales de pêche maritime. 

a date du Gébat sera fixée nlricure- 
ment. 


— 12 — 
RENVOi POUR AVIS 


M. te président. La commission des aftai- 
res économiques demande à être appelée 
à donrer son avis sur fe projet de loi 
{n° 545) portant fixation du budget de re- 
construcuon et d'équ.pement pour l'exer- 
cice 1947, dont l'examen pour ke fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assenfiment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi {n° 625) maintenant 
en vigueur, au delà du 1* mars 1947, cer- 
taines dispositions prorogées par la loi 
du 19 nai 1946 portant fixation de la date 
légale de cessation des hostilités, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à 
: commission de la justÿce et de législa- 

on. 

Conformément à j'articke 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentrment.) 

La cormmiss:on des finances demande à 
être appeée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution {n° 31) de M. Bou- 
Vier-O’Cuitersau tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier les franchises et les 
droits d'alcool, afin d'améliorer le régime 
des à eee nee gg d l'examen 
pour a renvoy commis- 
sion de l’agriculture ’ 


Conformément à l'articie 21 du règ'e- 
Bent, Y'Assembl£e voudra sams doute ro 





Doncer co renvoi pour avis, (Azsentiment ) 


el 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi {n° 9%) de M. Yves Fagon 
et plusieurs de ses collègues tendant 
permettre aux ouvriers des établissements 


industnels de l'Etat [are valider en 
regard de leur régime des retraites Île 


lemmps accompli en debors des établis 


ments par suile des hostilités, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
INISSION des pensions, 

Conjormément à l'article 27 du règli 


t ! 
sans doute } 


ment, l’Assemb'ée voudra 

noncer ce rEHVO] pour avis 
La commission des finances demande 

être appelée à donner son avis sur la pro- 


Aecomts mt 
ASSERUMENHRI 


posilion de doi {n° 317) de M, Pierre 
Grouès et plusieurs de ses collègues ten 
dant à instituer une promotion dans ja 
Légion d’honneur de certaines 


au profit 

t x < in hit t 3 rhori 
Caicgurics d'habitants di s régions 
sous le feu de l'ennemi pendant la 


tenue 


fucrre 


1914-1918, dont l'examen pour le fond à !4 


été renvoyé à la commission de la & 


nationale, 


Confonnément À l'article 27 du règle- 
ment, lPAssemblée voudra sans doute pro 
noncer ce renvoi DOIw avis, {As ul 


ment.) 
La commission des finances demande à 
être appelée À donner son avis sur 
proposition de doi (n° 324) de M. Tonchard 
èt piusieurs de ses collègues re:alive à 
retraite anticipée facultative des anci 
combaîtants et victimes de guerre en 
service dans les administrations et éta- 
blissements appartenant à un titre quel- 
conque à la fonction publique, dans le 
cadre de l'Etat, des départements, d: 
communes e! des territoires de Ja France 
d'outre-mer, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des 
sions, 
Conformément 


la 
sh 


à laæticle 27 


du 


La commission des moyens de comme- 


hication demande a être appelée à doc 
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ner son avis sur la praposition de doi 
n° &8s) de M. Pierre Chevallier et ph 
lé 4 o:h tendant À intôgr 
1 d Ina voirie lépartement | 
des pont t chauss { 
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il 10U 
\ rinément À l'article é récit 
ment, | Assembl: voudra sans doul 
FTONAanceT rent D \ ent 
nt 
La nana ion da movern ue Cort 
tion demande être appel à dort 
ner Son avis sur la proposition de résohk 
tior n° 421) de M, Cayol et plusieurs 
di ègues tendant à inviter le Gou 
Vernement iccorder des réduetions du 
{tarif sur les chemins de fer aux élève 
des grandes écoles et des facuité: on 
| l'examen pour le fond a été renvové à L: 


pen | 


on de l’é TE ition 


| nalonate, 
Conforménrent À 
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| arücele "7 du 


ment, l'Assemblée voudra sans doate 
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rècr 
TOWiC- ! 


ment, tAssemb'ée voudra sans doute pro- | 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission des finances demande à 


être appe.ée à donner son avis sur la 
propositron de loi (n° 388) de M. Cherrier 


et plusieurs de ses collègues tendant à la 
tituilarisation des anciens combattants et 
des vietimes civiles ou militaires de la 
guerre, pensionnés au titre de la loi du 


31 mars 1919 ou de la loi du 20 mai 1946, 


employés ou ouvriers dans une adminis- | 


tration publique, dont l'examen pour le | 


fond a été de 
l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi Puur avis. (Assentiment. 

La commission de l'intérieur demar 
à être appelée à donner son avis sur sa 
proposition de résolution (n° 49%) 
V. Bentsieb tendant à la eréation d’une 
commission chargée d'enqgnèter eur la si- 
luaticn générale de l'Algérie, dont l’exa 
men pour Île fond a été renvoyé à fa cor: 
mission du suffrage universel, du règl 
ment et des pétitions. 

Confarmément à l'articke 27 du r'gu 
ment, FAssemblée voudra sans doute 
prononcer #e renvoi pour avis. (Assen“ 
ment.) 

La commission de la liarine marchant: 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 35%) de MM. René Coty et Pierre Cou- 
rant tendant à assurer 
droit de voie et d'éligibilité de tous les pi- 
lotes aux élections consutaires, dont l’exa- 
men pour :e fond à été renvoyé à la com- 
mission des affaires économ'ques, 

Confozimément à lartick 27 du règi 
ment, l'Assemblée voudra sans dontc 
prononcer Ce Feovx pour avk. (Assenpi 
ment} 


renvoyée à Ja 


ComIniIsSsron 


REGLEMENT DE L'ONDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée vouttra Sins 
doute reporter à la séance de dem Lili ven- 


dredi après-midi la suite de son ordre în 
jour. 

li n'y a pas d’oppositi n ?.. 

i Cn est-ainsi déctdé. 

La commission de l'intérieur d: inande 
que 42 discussion : 
1° Du projet et do ja proposition de loi 
concernant le frais d hi on et les in. 
demnit s de fonction des maires et 
| adjoints ; 
| 2° Des proposition loi relatives aux 
contrats passés par les collectivités lo. 


| Soil reportée À 
de | 


| dans les pays alliés 


cale S., 


la séance de 
chain, après Ja diseussion 
les opér 
Congo, 


mardi pro- 
Cuss du rapport su 
ilions électorales du Gabon Moyen 


Ji n’y ‘ «13 l'un } ENT ? 

Il ne st ainsi déei lé, re 
. Demain vendredi, à quinze heures et 
demie, Séance publique : 

Discussion de l'interpellation de M. Li. 
vry-Level sur les mesures que compte 


prendre Je Gouvernement pour rétablir la 
sécarilé aérienne au niveau où elle était 
pendant la guarre, 


Fixation } de dise I#S)01: l'inter- 


la date 


| pellalions, 


effectivement le | 
| Mercier 





Mscussion : 


1° De la proposition dc li de M. André 
Use) et plusieurs de ses collègues 


tendünt à compléter l'article 69 du tivre IV 


du code du travail sur la représentation 
des ouvriers agricoles en justice par les 
permanents de leurs syndicats; 

2° De là toposition de loi (roctifite} de 
MM. Jean Masson el Edygor Faure relative 
à 14 représenation des ouvricrs et em- 
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wloyés devant les conseils de prud'hommes 
(nos 134, 239 (rectifié}, 489, — M. Lavergne, 
rapporteur). 

Ü n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 14 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai r°çu do M. le minis- 
tre des finances un projet do loi tendant à 
faciliter la revision des règles applicables 
au calcul des intérêts servis à ses dépo- 
sants par la caisse des dépôts et consigna- 
lions. 

Le urojet de loi sera imprimé sous Île 
n° 624, distribué et,:s'il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la Commission des finsn- 
ces Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de l'ägricul- 
ture un projet de loi fixant le montant des 
rentes dont le capital représentatif est 
obligatoirement versé aux titulaires d'une 
pension de mutilés du travail agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° G33, distribué et, s'il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’agri- 
cullure, (Assentiment£.) 

J'ai recu de M, Je ministre des finances 
an projet de loi approuvant une conven- 
tion entre l'Etat et la Banque de France et 
l'augmentation du montant de la quote- 
part française dans les organismes de 
Bretton Woods, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 63S, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission des 


finances. (Assentiment.) 


RE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM, Cou- 
rant et Coty une proposition de loi tendant 
à exonérer Jes proprictaires sinistrés de la 
contribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 1945 sur le fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat, 

La proposil on do loi sera imprimée 
sous le n° 633, distribuée et, s'il n°y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assenti 
ment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-DBupont une pro- 
position de loi tendant à préciser lappli- 
cation de la loi du 16 avril 1916 portant 
amnistie, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 636, distribuée ct, s’il n’y a 

‘opp renvoyée à la commis- 


sion de Ja justico et de légidation. (Assen- 


J'ai recu de M, Frédéric-Dupont une pro- 
loi tendant à prolonger jus- 
qu'au 1 juillet 147 le delui de forclusion 
prévu par la Joi du 18 avril 1946 pour le 
renouvellement des baux commerciaux, 

La proposition de loi sera imprimée soue 
le n° 637, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et do législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Paul Pastid et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
relative à la revision et à la résiliation de 
certains contrats passés par les collectivi 
tés locales, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° G8, disttibuéo et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.} 

J'ai recu de M. Tourne el plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 


pos l'on de 


DR 2 ge am eq 6 oo à 
RS 2 2 2 


dant à créer, le 4% janvier 1938 au plus 
tard, dans tous les trains des grandes 
lignes de France et de l’Union française 
des wagons-maternité dits « de la mère et 
de l'enfant », $ D 

La proposition de doi sera jrujimée 
sous le n° 639, distribuée et, e’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses collègues une, proposition de loi 
tendant à accorder des dé'ais de payement 
aux siniétrés et spoliés, acquéreurs de 
biens sous séquestre provenant da patri- 
moines ennemis ou des collaborateurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 60, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pleven et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à permettre aux anciens propriétaires 
d'obtenir le remplacement par des voitu- 
res automobiles neuves, des véhicules qui 
leur ont été réquisitionnés par les armes 
ailiées, au cours des opérations militaires 
qui se sont déroulées en 1914, sur lo ter- 
ritoire métropolitain, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 647, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Bichet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive au siatut des entreprises de groupage 
et de distribul‘on des journaux et publi- 
cations périodiques. 

La proposition de lol sera imprimée sous 
le n° 654, distribuée et, é’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la presse, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre aux veuves des inscrits 
maritimes le hénéflce de Ja retraite aux 
vieux travailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 657, distribuée et, s’il n’y a pas E 
position, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches, (Assen- 
timent.) 


di 


TRANSMISSION DE PSOPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. lo président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Landry et plusieurs de ses collè- 
ce et tendant à instituer l'allocation de 
ogement. 

La proposition de loi sera imprfimée sous 
le n° 660, distribuée et, s’il n'y a pas hs 
position, renvoyée à la commission de la 


publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ia République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Landry et 
plusieurs de ses collègues et relative à la 
structure éociale des sociétés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 661, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


EN, PS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Caveux 


une proposition de résolution tendant à in- 
viler le Gouvernement à attribuer l'allo- 





Cation aux économiquement faibles, sans 
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famiile, de la popuiation et de la santé 4 





distinguer l'origine publique ou privée des 
revenus modiques dont ils disposent, 

La proposition de résolution scra impri. 
mée saus lo n° 632, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi-. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenbiatt et plusieurs 
de ses col ègues nne proposition de réso- 
lution tendant à inviter je Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
augmenter la puissance et le rayonnement 
du poste émetteur de Radio-Strasbourg. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 641, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu do Mme Le Jeune et plusieura 
de ses coliègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser le service de santé militaire 
en Indochine, à expédier d'urgence des 
médicaments et à rapatrier les officiers 
et sous-officiers ainsi que les soldats at- 
teints de maladies graves. 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 652, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi-- 
sion de là défenso nationale, (Assentf 
ment.) 

J'ai recu de M, Maillochean et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux amputés victimes civiles 
de la guerre, les mêmes barèmes qu'aux 
militaires. 

Ja proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 643, distribuée et, s’il n'v 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont uno 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à faire bénéficier les jn- 

valides civils de certains avantages en 
matière de transports publies, 

La proposition de résolution sera impr 
mée sous le n° 646, distribute et, s’il nv 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja comuis- 
sion de la famille, de la population et do 
la santé publique, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM, Schaff, Bergeret ct 
Albert Schmitt une proposition de résolo- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
respecter le principe de non-rétroactivité 
des lois en ce qui concerne les pensions 
visées par l'ordonnance n° 45-1632 du 
23 juillet 1945 et concédées antérieurement 
au 1% février 1945, 

à proposition de résolulion sera impri- 
mée sous le n° 655, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commi:- 
sion des moyens de consnunication. (45- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M, Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
rapidement en aïde aux maraîchers se 
iivrant à k culture des primeurs et dont 
les récoltes ont été gravement compro: 
luises par les récentes gelées, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 656, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis 
sion des finances (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à intensifier là fabrication et l'attribution 
des appareils de prothèse et orthopédiques 
modernes aux centres d'apparcillage des 
mulilés de guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée Sons le n° G:2, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs te 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
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der la retraite à tous les titulaires de la 
earte du combattant. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 659, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


, des pnonsions sentiment 
sion des pensions. (Assenliment.) 


sn 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de Mme Rey- 
raudi un rapport, fait au nom de Ja coni- 
mission de la marine marchande et des 
pêches, sur la proposition de résolution de 
\. signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures susceptibles de provoquer 
une réduction importante sur les prix des 
fournitures à la pèche maritime (n° 398). 

Le rapport sera imprimé sous 1e n° Gi 
et distribué. 

J'ai recu de M. Zunino un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de résolution de M. Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir dans 
leurs droits les viticulteurs ayant commer- 
cialisé tout ou partie de leur récolte avant 
la parution de l'arrêté ministériel du 7 no- 
verabre 1946 (n° 488). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 645 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux veufs et orphelins de 
iemmes fonctionnaires des droits identi- 
que: à ceux reconnus aux mêmes ayants 
cause de fonctionnaires maseulins {n° 119, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 639 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur le projet de loi tendant à coordonner 
le régime de l’ordonnance du 2 février 194% 
avec les régimes de retraites des lois des 
14 avrii 1924, 29 juin 1927 et 2! mars 1928 
(n° 280), 

Le rapport sera imprimé sons le n° 650 
et distribué, 


J'ai resu de M. Cherrier un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Yves Fagon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
ermettre aux ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat de faire valider en 
règard de Icur régime des retraîtes le 
temps accompli en dehors des étahlisse- 
ments par suite des hostilités (n° 98). 














— — 
Le rapport sera imprimé sous le n° 651 | par l’Assemblée nationale, portant ouven 
et distribué. ture et annulation de crédits sur l'exercice 
J'ai recu de M. Darou un rapport, fait | 1947 comme conséquence des modilications 
au nom de la commission des pensions, | apport à la tio L Gonvernes 
eur la proposition de loi de M. Charles | ment, 
Lussy et plusieurs de ses collègues tendant L'avis sera imp da: 
à tenir compte aux institutrices et insti- | gibué et. s'il n°v a nas d’onnositinn | ren 
tuteurs, secrétaires de mairie, pour Île vové , En DA € } SE Ÿ Pr é 
calcul de leur pension de retraite, du trai- | ont RE : 
tement reçu par eux comme secrt taires de |! : 
inairie {n° 121). | J'ai recu, transm M. t 
Le rapport sera im! imé sous le n° 652 | du Cons de la Répub | su 
et distribué | le ! t de \ nbléo 
J'ai recu de M. Cas 'UX un rap] il fait | na iutoris i reg 
u nom de la-commission du suffr | d { } t sa 
VI rsel, du règ'ement t des pélul'ol ba 1e, 
vue de déterminer la procédure d’éiection | L'avte corsa lin is " 
jar l’, sse! ibliée )at1on \'e es J0rsann | | ” 5 + "Re ‘4 <= ne Fe es " PL 
Les oe à fair » partie sa À supé- | es AT hr À . nee d'oppa pr > dvies--i 
rieur de la magistrature, en appliration de | "© 224 7 ne ne + tan Ed 
l'ainéa 4 de l’article 83 de Ja Constitution | —. AL, VIREMENT. 
de la République, P 1e ne dem ] + 
Le rapport sera imprimé sous le n° 653 ] set ] s 
et distribné, , PAT PE TRE 
(La séance est levée à dir-ner! heures 
19 q uarante inq min ul ) 
DEPOT D'AVIS Le Chef du service de la sté whie 
de l'Assemblée nationale, 
M. le président. J'ai recu de M. Pierre p LAISS 
Truffaut un avis présenté au nom de la - 
commission des finances sur les proposi- Mn nai a. 
tions de loi: 4° de M. Badiou et plusieur: 
de ses collègues relative À la rev nn &t Se 
à ia résiliation de certains contrats passés Erratum 
par les coilectivités loca.es; 2° de M. Cris- | nd tenso « a 
lofol et plusieurs de ses coiègues tendant lu 44 février 194 
à autoriser la résiliation ou la revision d 
contrats de concessions passés par | | p d ne US 
ectivités jocales, (N°3 117-223-416.) a, qi. VAE, ON 68. 73 + 
L'avis sera imprimé sous je n° 639 et | Au lieu de: « M. Monin », 
distribué, | Lire: « M. Mondon 
J'ai reçu de M. Pierre Truffaut un avis 
présenté au nom de ja commission des RE À ie ect 
finances sur: 1° le projet de ‘oi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1915 
re.ative aux frais de mission et aux indem- Erratum 
nités de fonctions des maires et adjoints; 1 Journal officiel du merrreuli 
2° la proposition de loi re:ative au barème 19 février 1947. 
des indemnités de fonctions allouées aux (Séanre du mardi 18 février 197.) 
maires et aux adjoints par l'ordonnance D: 
n° 45-2399 du 18 octobre 1945. (N°s 244- 
70-553. P 379, 1 0 10 " 
L'avis sera imprimé sous le n° 621 et ” « 
distribué. \ Au lieu de: 
« M, Wagmer à 616 nomnké rapoorteur 
- 29 de ja proposition de oi (n° 4%) de 
ee 1 n ! nluein € ens fn 
TRANSMISSION D'AVIS DU CONSEIL “4 nri Meck et plusieurs de ces collè- 
DE LA REPUBLIQUE p u 
ire: 
M. le président, J'ai recu, lransruis par « M. Segello à él nommé rapporteur de 


M. le président dn Conseil de a Répulr 
que, un avis sur ie projet de Joi, adopté 





nn. à e d_ —— 





| la proposition de loi (n° pa de M, Henri 
| Meck et plusieurs de 6es collègues... », 
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« Art. 78. — Tout dépulé qui désire poser au Gouvernement des q'iestions orûles 


diée. qui les communique au Gouvernëment. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne confenir aucune 


ment désignés. 


TESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE 


ere mmmreme 





tt. sd "oo o tn e ‘ a : P F éd 
les 78 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


ÉCRITES 


L'ASSEM BLEE NATIONALE LE 20 FEVHIRI 


co 
= 
. 


ou écriles doit les remettre au président de l'Asserna 


énputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comple rendu in extenso; dans le mots qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la laculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre £zceplionnel, qu'ilg 
séclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut £rcéder un mois. 


« Chaque semaine, le Journal officiel publie la liste, par ministère, des questions aurquelics il n'a pas té rérondu dans le délai 1ÉJl£e 


mentaire. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


826. — 20 février 1917. — M, Atbert Lécri- 
vain-Servoz signale à M. le président du conseil 
(raviluillement) que des agrumes pourrissent, 
uis sont ensuite jelés au ruisseau, alors que 
ant d'enfants en manquent totalement; et 
demande: 1° pourquex ne pas laisser la vente 
ibre des agrumes quand tous les Ukkets sont 
honorés: 2° pourquoi les agrumes sont libres 
à Marseille et contingentés &k Lyon; 3° pour- 
quoi les enfants des campagnes n'ont pas 
droit aux oranges. 





427. —— °0 février 1917, — M. Afbert Masson 
expose à M. le président du conseif (ravilail- 
lement) que la désignation des localités dotées 
du titre « grand centre » à ét effecluée, pour 
le département de la Loire, sans que les ser- 
vices départementaux du ravitaillement géné- 
ral, ni l'administration préfectorale, ni le 
consell général n'alent été consultés; signale 
que trente-six communes ont bien obtenu le 
ütre egrand centre », ma!s que l'on a oublié, 
tout simplement, le deuxième ville du dépar- 
tement de la Loire et son importante agglo- 
mération ouvrière : Roanne, fe Coteau, Riorges 
et Mably:; et demande si des instructions se- 
ront données de toute urgence pour redresser 
ces erreurs afin que les localités précitées 
puissent bénéficier du tlire « grand centre » 
dans les mêmes délais que lcs autres com- 
munes,'c'est-à-dire à partir du fer mars 4947. 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


828. — 0 février 1917. — M. Albert Aubry 
attire l'attention de M. le vice-président du 
conseil, chargé de la nélorme de la fonction 
ublique, eur la conceplion de la hiérarchie 
ntroduile dans certaines adm'n!strations où 
{l existe à la fois du personnel titulaire rele- 
vant de la fonction re et du personnel 
temporaire d'encadrement; et lui demande 


e'il peut se concevoir, tant ea falt qu'en droit, 
que des administrateurs puissent se trouver 
acés sous l'autorité d'agents temparaires, 
étant entendu que ces derulers sunt: f° des 
administrateurs détarhés de leur administra- 
on d'origine et d'une classe inférieure à 
selle des adrainistrateurs plarés sous leur au- } 











torité: 2o des fonclionnalres 1ssus des services 


833. —— 90 février 1917. — M. Bernard Pau 


extérieurs d’une autre administration; 3e des | mier expose à M. le ministre de l’agriculture 


agents recrutés dans le secteur privé sans 
concours, nl examen, 


AGRICULTURE 


829. — °0 fÜvricr 1947. — M. Georges Gosrat 
demande à M. le ministre de l’agriculture les 
dispositions qu'il a prises pour doter, cette 
année, le département de la Charente-Mart- 
time en semences do pommes do terre, 





830. — °0 février 1947. — M. Paul Hutin-Des- 
grées démande à M. le ministre de l’agricul- 
ture, en raison des difficuités particulières 
rencontrées actuellement par les services du 
génie rural dans la plupart des départements, 
quelles mesures Ü compte prendre ur 
qu'aucune réduction de personnel ne soit faite 
sans un examen approfondi des besoins do 
chacun des services départementaux, 


831. — 29 février 1947, — M. Philippe Monin 
expose à M, le ministre de l’agriculture que 
l'article 18 de la loi du 13 avril 1946 prévoit 


l que les commissions consullatives des baux 


ruraux comprennent des représentants élus 
des ballleurs et des preneurs de baux ruraux 
à ralson de deux par arrondissement, et que 
l'article 19 de ce mème texts décide que 
a chaque arrondissement a droit à un nombre 
de délégués proportionnel à l'effectif des 


membres titulaires de ces tribunaux pari- : 
aires »; et demande lequel de ces deux textes 


doit être appliqué. 





832. — 2) février 1947. — M. Auguste Mu- 
dry expose à M. te ministre de l’agriculture 
que, normalement, une hypothèque tombe 
d'elle-même lorsqu'elle n'est pas renouvelée 
au bout de dix ans; que cette règ'e général» 
ne s'applique pas aux prêts consentis par le 
crédit agricole, car il faut, en effet, l’inter 
venlion d'un aotaire pour faire lever l’hypo- 











que certains agricu teurs, qui désirent em- 
ployer do la main-d'œuvre étrangère, doivent 
verser une somme de G.000 F, non récupé. 
rahle, pour l'introduction en Franco de che 
que étranacr; et demande à quoi est destinés 
cette somme et Ies raisons qui motivent co 
versement, 


833, — 20 février 1947. — M, Bernard Pau. 
mier demande à M, le ministre de l'agricut 
ture: 1° queiles sanctions il compte prend:8 
à l'égard d'une coopérative de céréales qui, 
sans y être autorisée, et sans se soucier du 
financement, met en construction un silo im. 
portant dans une localité qui possède déjà 
une coopérative dûment autorisée, prospère, 
fonctionnant à la satisfaction des cultivateurs 
et qui gère un silo suffisant pour les besoins 
de la réglon: 20 s’il ne convierdrait pas de 
réquisitionner les matériaux déià rendus à 
pied d'œuvre (dont 80 tonnes de fer achetées 
dans des canditions irrégulières) et les atiri- 
buer de préférence à la reconstruction de silos 
sinistrés. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


835. — 20 février 1917. — M. Etienne Fauvce! 
demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre si toutes disns- 
éitions ont été prises, les allocations militaires 
et délégation de soides devant cesser le 
31 mars prochaïn, pour que les veuves, ascen- 
dants et orphelins puissent toucher kur pen- 
sion à cette date. 





836, — 20 févrior 1917. — M, Joseph Wasmer 


demande à M. le ministre des anciens combat 


ihèque, ce qui est, par conséquent, rt ah 


onéreux: et demande s'i! n'est pas possihle da 
faire appliquer la règle générale aux hypothè 
ques du crédit agricole. 








| 


tante et victimes de la guerre si le remboume 
ment des frais de transport de retour du mo 
bllier des réfugiés est encore possible à 
l'heure actuelle, même si les réfugiés, 1510 
rant la nécessité de cette formalité, n'on!l } 
faït de demande avant de faire procéder à 
l'enlèvement dé leur mobilier, 








‘ 
d 
} 
d 
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ECONOMIE NATIONALE 


837. — %0 février 1917, — M. Pierre Che- 
vailier signale à M. le ministre de l’économie 
nationale l'absence d’homologallon du prix 
du vinaigre de vin malgré une dernande dé- 
posée le 16 sepiembre 19; rappelle que, de- 
puis le mois de septembre 1946, le prix des 
vins a été taxé officiellement avec une hausse 
«ie 300 F environ, plus une taxe de éolidlarité 
agrkoie de 126 F par hectolitre et demande 
gi une homolagation va bientôt être décidée 
now permetlre aux vinaigricrs de vendre 


{ 


jeurs produits, 





838. — 20 février 1917. — M. éoseph Denais 
‘ermande à M. le ministre de l'économie na- 
tienale s'il pourrait, avant l'application de Ja 
seconde baisse de 5 pe 400, considérer la si- 
tuation faite à l'industrie pharmaceutique par 
le blocage des prix de vente alors que les 
prix de revient ont, depuis 193, augmenté 
de plus de 50 100 (salaires et appointe- 
wnents = %90 p. 109), le maintien du statu 
auo pouvant eréer du chômage à l’intérieur 
et compromettre des exportalions qui comptent 
parmi les plus fructueuses pour l'équilibre 
de notre balance commerciale, 





839. —— 20 [Gvrir 1917. — M. Bernard Paumier 
signale à M. le ministre de l’économie natio- 
male qu'il est saisi de nombreuses plaintes 
émanant de maréchaux-ferrants; et demande 
quelles sont les raisons qui ont motivé la 
circulaire, relative aux prix des fournitures 
et services des artisans ruraux, publiée au 
Journal officiel du 18 janvier 1917 {page 57), 
les artisans considérant comme i ] 
J'application de cette circulaire. 


inacceptable 





EDUCATION NATIONALE 


840. -— 29 févrior 1947. — M, Camille Lau- 
rens expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, sur le refus de l'inspecteur 
d'académie, une jeune fille n’a pu obtenir, 
en 496, le droit de prendre part au con- 
cours d'entrée à l'école normale sous Je seul 
prétexte qu’elle s'était préparée à ces épreu 
‘es dans un établissement privé; que, 
d'après une récente réponse, ce refus serait 
légal; et demande si cette jeune fiile, qu 
aura dépassé l’âge de 48 ons lors du con- 
cours de 41947, pourra étre autorisée à s'y 
présenter sans dispense d’âg. 


pit 





341. — 20 février 4917, — M, Albert Rigal d°- 
rninde à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale les raisons pour lesquelles la subvention 
de FElat à la cantine scolaire de Capon 


iLoirei) a Cté supprimée pour 1946. 





FINAKCES 


8425 -- 20 [cvrior 1947. — M, Pierre André 
demande à M. le ministre des finances: 1° 
les noms des personnes ayant reçu des mis- 
sions à lét’anger depuis la libération; 29 
pour chacune d'elles, l’objet de la lettre de 
inission; 42 Jo montant de la somme que 
cefte inission a coûté au Trésor public ex- 
jrimé dans la monnaie du pays où-elle a 
uté d'pensée, 


ne ae em ame de 


843, — 20 févricr 1917. — M. Yves Ange- 
leiti demande à M. le ministre des finances 
pel est ie nombre des actionnaires rem- 
hoursés de chaque banque nationalisée pou 
‘hacune des catégories suivantes: 1° porteurs 
de moins de 19 actions; 2° porteurs de 10 
\ 0 actions; 3° porteurs de 5 à 109 ac- 
Uons; 49 porteurs de plus de 109 actions: 
en Indiquant, pour chacune de es catégor'es, 
: nombre lotai des actionnaires qui y figu- 
rent, S 









844, — 2) février 4957. — M. Paul Antier 
t1p0se à M. le ministre des finances que 
des pénalités sont prévues pour les contribua- 
Dies s’acquittant avec retard du payement 
dv JCurs ampôts ainsi que pour les coutri- 








buables qui, ayant une cote armuelle dépas- 
sant 20.009 F, n'ont pas versé une avance 


d'un quart au 1e mars; et demande si les : 


propriétaires sinistrés par faits de guerre et, 
notamment ceux qui n'ont encvre reçu anl- 
cune inJdemnilé, ne pourraient être 
de ces pénalit 


exonérés 





845. -— 99 février 1917. -— Mme Denise Bas- 
‘de exp0 2 à M, le ministre des finances que 
les couples ayant adopté un enfant, étant par 
là-même <onsidérés comme ses parents légi- 
times, touchant allocations familiales ot sa- 
laires wnique, continuent à étre classés, au 
ütre de Pimpôt cédulaire, comme inménages 
sans enfant, et dernande s'il n’envisage pas 
de remédier à cette anomalie et d'accorder 


aux parents adoptifs, mêmes litres aux dé- 
grèvernents d'impôts qu'aux parents Jégi- 


‘times. 


846. -- 2) fevrier 
demande à M. 
une pension d’ 
guerre 
mensuelles À 
tion aux vieux 


1917. -— M. Louis Bour 
le ministre des finances «ji 
invalidité pour blessure de 
‘oOMp re: ressonIres 
pour obtenir Palloca- 


entre dans le dé 
établir 
travailleur 


847. -- 4) février 1417. — M. Rémy Bouta- 
vant expose à M, le ministre des finances 
Cas des proprielaires d'immeubles sinisirés 
dont les logements ont été requ:s par les 
sersices de la reconstruction en vue d'’êt 
réparés, l'Etat faisant l'avance des 
réparalion, et le montant -des loyers devan 
étre perçu par l'enregistrement pour s'inscrire 
en diminulion de la detie des propriéts 
signaie que, dans ces conditions, et bier 
y ait réductCon Je dette, il n'y à pas de re 
venu proprement dit; 
] 

L 


frais « 


ar le fisc, au titre de 





tuent généra:emént pour 

fortunes une lourd: 

pensee par un reve el 1€ 
s’il pourrait envisoger d’exonérer de leur jm- 
position fancière, dans la plus large mesure 
possible, ces proprélaires sinisires. 


a ee 


848. —- 20 füvrier 1947, M. Roger Cerclier 
expose à M, le ministre des finances qu'ui 
percepieur do {re cl 2% échelon, ayant 
atteint l’âge de solxante ans le 14 seplernbre 
19:6, père de quatre enfants, a é6t# admis, le 
fer mai 19595, à faire valoir ces droits à la 
retraite pour raisons de santé ; qu'il a ‘été 
élevé au % échelon de sa casse à dater du 

de s'il peut, par appli- 
ele 6 de Ja loi du 18 anût 1926, 
solliciter la liquidallon de sa pension sur le 


iSS0, 





traitement de l'éche:on susvisé ; et ajoute 
qu'il semble que ce cas puisse êlre assim 
à celui d’un fonctionnaire re ité d'ofti 


849. -- 20 février 1917. 
expose à M. le ministre des finances «qu 
l'ordonnance du 15 août 1945, instituant lim 
pôt de solidarité, a prévu : 4) Oue les sinis 
trés n'auraient pas à payer set impôt sur Ja 
participation financière de Etat aux dom 
mages do guerre ‘aquelle is pourraient 

, ' , A n 


( 
avoir droit ; U) Que t impôt pourrait Girs 


M. Pierre Garet 









>; par jnputatin sur les domimages de 
guerre ; et Jui demande pourquoi Fadm'nis 
tralion réclame à deux frères, associés en 
nom colectif, dont ja totalité de l'avoir & 
pendu de ja société constiiuée entre eux, le 
payement de ;’impôt susvisé sur ie droit à Ja 
participation de l'Etat âäux dommages de 
guerre et refuse l'impulaticn de cet impôt 
sur es dommages, nlors que les {intéressés 
ont eu ja totalité de leur entreprise $ (I 
durant la guerre et qu'i! apparait peu équi- 


table de :es pénailser de :a sorte pour l'unique 
raison qu'ils étaient légalement en rège et 
n'avaient pas voulu exercer leur activité sous 
couvert d’une société de fa't plus où moins 
frauduiense, et alors également que l'admi- 
nistration a jusqu'à ce four considéré les asso- 
ciés en nom colectif pour les questions fis- 
cales en tant uu'individus et en faisant abs- 


traction coimpèle de la société eile-méime. 





ee ee 











850. — 20 février 1947, — M. Camille Lau- 
rens expose à M. le ministre des finances 


qu'un viticulteur ayant fait sa déclaration da 
“colle en novembre s'est vu, à la suito 
d'une visite de sa cave courant décembre, 


réclamer une amende par les contribut‘ons 
indirectes; que, jusqu'au 20 janvier, iea vi 


ticulleurs ont pu oblenir la rectification do 


leurs déclarations de récolle et que l'inté 
réssé a rectififé la sienne dan: délai; €L 
demande s'il doit payer l'amende q lui à 


été sic fée 


851. 20 févrie 193 M. Louis Marin 
lomande à M. le ministre des finances («ii 


| 

est, à la date du 1er janvier 1947: 1 e normbht 
de dossiers soumis aux comités de con! 
tion de profits fllicites; 2° le nombre de d 
cisionsa prises par les comités départemen- 
taux: 90 le nombre dea déri ns déférée a 
comit supérieur «lt profit iicites: 49 Je 
montant global: a) des confiscatik | 
noncét b) des amendes ] n 59 4 
montant global de H ouuvreimerit ÊTES ; 
6° le nombre des levab 1% t it . 
ment ‘quitté les sommes m à Jeur 
charge; 7° le nombre des redevabl incar- 
cérés pour non payen , So le montant d 
sommes encaissées à Ia suite 4 li 
créera 3 


852. — 29 février 1 
cxpose à M. le mini 


à 


1. M. André Morice 
stre des finances 


tous 1 instruments de pesag pal . 
vent ètre présent au coniroiG du servico 
de nstruments de mesur tue cett f 
ration donne ouveriure à Ja pereeptian 11 
taxe dite « de vérification prem'etl et, pour 
ceux vérifiés sur leur lieu d'ermpuoi, une 
redevance pour déplacement du font ire 
vériicalteur,; qu le réparateur Ï 
ces taxes sur Jeurs clien et les versent à 
la caisse dn percept l'apre Ï états 
établis par le service di instruinents de 
nésure et mis en recouvrement par |10 tré- 
sorier-payeur général, que le monlant de 
ces taxes et redevar s est fixé par ac ot 
ministériel du 4 mai 1916 no 46-995, tableau 1: 
et demande: 19 si ces taxes et relevance: 
sont passibles dez impôts frappant I iffra 
d'affaires du réparaleur; 2° l irrmative 
si le réparateur peut, da & ( 
majorer de: 2,9 p. 200 (tax à la product: s 
1,5 p. 100 (taxa £ur les transactions), 14,9 p. 
1i axe locale les ral { 

853. — 90 férrier 1917, — M. Auguste Mudry 
deinande À M. le mimistre des finances dan 
que} conditions sont délivri | prets 
aux artisans sinistre il apparait en etfet, 
que, lorsque l’un de ceux-ci formule Ja d 
mande, la caisse compétente lui ré] | inva- 
riabloment qu'elle 1 [ 
né air 

854. — %) février 1017. M. Guy Petit 
expo-0 à M, le ministre des finances 1°, par 
“décision du 18 janvier 1947, le 1 rétaire 
d'Etat au commerce a accord aux viticui- 
teurs un délai complémentaire pour régn'a- 

r, lé cas échéant, leur situation en sous 
ivant des détiaratior le rm ile tardives 
ou réctificatives, le délai de cette mesure 

(EM LOT expiraut | : Î EEE ide, 
en conséquence, quelie t la situation di 
vitcuiteurs qui, avant ) délai de proroga- 
tion, ont fait Fobjet, de Ja part de ladrni- 
nisiration dés contributions indirectes, de 
procès-verbaux et ent méme acquitté le Mnon- 
lant des amendes auxquell | été con- 
daumnés même adm tratior 


par retia 


855. -— 20 février 1947. M. Picrre-Crouès 
expose à M, le ministre des finances |2 situa 
tion du personnel des-tramways de Forbach 
(Moselle) dont -les <alafr portant IF piur- 
sicurs moôis, ont été bloqués en m'ris à Ja 
caisse d'épargne de Sarrebruck: que cettü 
question n'a pu, quant à présent, recevoir de 
solution puisqu'elle doit être réglée en méine 
temps que le nouveau etatut de }1 Sarie; 
qu'i est cependant inndmissible que ces 
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waïleurs continuent plus longtemps à être 
privés de lours solaires, et lui demande s'il 
envisage de prendre toutes mesures utiles 
nowr aue Ce personnel reçoive le salaire qui 
ll à 616 confisqué. 





356, —— 21 lévrler 1947. M. Maurice Poirot 
e «pose h M, le ministre des finances que detix 
ooux ont procédé à une donation partage, 
catre leurs trois enfants, de tous les biens 
omposant une exploitation agricole unique 
d'une valeur inférieure à 400.000 F; que celle 
exploitation, dont ies donaleurs Se Sont 
rvé l'usufruit leur vie durant, a été attri 
‘uée à un seul des copariageants à og 
co gsotute; et demande si l'exonération du 
droit de soulle, prévu par l'article 440 bis du 
code de l'enregistrement, est susceptible de 
| énélicier à l'acte de donation partage, bien 
(10 l'attributaire ne possède que la nue pro- 
| donnés. 


Loiéié des Dions 





857. 20 févrior 1947, — M. Albert Rigal 
«pose à M, le ministre des finances que la 
Libliothèque municipale classée du chef-lieu 
“nu département du Loirel est une des plus 
saporlantes bibliothèques de France; de- 
ande si celte bibliothèque ne pourrait être 
classée dans sa catégorie normale afin de 
lui penmnetlre d'assurer pleinement son rôle 
ur la diflusion de la lecture ‘ublique dans 
département; et ajoule que h mesure de- 
‘andée en faveur de la bibliothèque muni- 
cipale d'Orléans à été accordée l'an dernier 
« da bibliothèque de Châlons-sur-Marne, qui 
t une le rmains importante, 


1? 


: 1917, — M, Gabriel Rou- 
t'aute à M. le ministre des finanses: 
« que la loi de finances du %# décembre 
836 (Journal officiel du 25 décembre 1946) 
Jévoll en son anmicle 56 la modification de 
rlicle 97 du code des contributions Indi- 
voctes! 1 que le taux de la taxe sur Îles 
ences de débits de halssons perçue annueli- 
oment ou profit des communes 66 {Trouve mn0- 
Jui de la façon suivante: 


«\ Licences restreintes, 





e —— 
TÉGOULLS DE COMMUNES | MINIMUM Re 
france T franes, 
(A talitaint et eu-| | 
less : eus ins 600 | 1.800 
00! hobilants à 10.000 
habitants ENT PA DUITE 1.200 3.40 
MI.01 habitants à 50.000 s 
nabjtants PPPETITT Ie 1,800 5.400 








| b} Yleences de ploin exercice. — Ces tarifs 
pont dou pour les débits pourvus de lII- 
KI | plein exercice »: c) que, de 
ke fu SA 15 ap} ables à toutes les corn- 
bouncs, en dehors de la ville de Paris qui 


Nänéficie de dispositions particulières, ne 


fennent compte nullement de l'importance 
his différents cafés; que c'est ainsi qu'un im- 
irlant établissement dont le chiffre d'affaires 

sf (rès Clevé payera la même redevance 
qu'unpetit War été dans les quartiers péri. 
hériques d'une commune et dont l'activité 
«AH des plus réduites; d) que lee communes 
trouvent ainsi placées devant le diiemme 
uivant: où blen, en votant le maximum 
‘ur aticindre justement les débits les plus 

: nportants, frapper trop lourdement les petits, 
ü1 bien rester très au-dessous des maxlma 
our ne pas trop frapper les petits, mais alors 
on Re demande aux débits importants qu'un 
«or! proportonnellement infime : el demande 
l po } villt d'au n ons 5.000 ha! tants 
progressivilkt de la axe ne pourrait êlre 
#iudiée €t élablie afin que solt mieux répartie 
fa charse fiscale résultant da l'impôt précité 


1 
+ 





8E2. = février 1957, — M, Jdenn Sourbet 
«xpose à M, te ministre des finances que, les 
épargnants, qui se sont constitué une rente 
lag re par des versements volontaires voient, 
uwñinnnut que la monnaie est dépréciée, la 











uvoir d'achat de leur rente considérable 
mont diminué; que, d'autre part, les fonction- 
naires se sont constitué, eux aussi, une re- 
traite au moyen de versements obligaloires 
par relenues sur leurs traitements, retraite 
augmentée par des allocations versées par 
l'Etat: et demande quelles mesures il compile 
prendre en faveur des épargnants rentiers 
viagers. 





869. — %0 février 1947. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. te ministre des finances 
comment 1! peut refuser te bénéfice de La loi 
du 13 septembre 1946, et sans doute aussi à 
artir du fe Juillet celui de la loi aux vieux 
ravoilleurs, sous le prétexte que le postulant 
est déjà bénéficiaire d'une reiraite alors que 
celle-ci provient de retenues sur les salaires 
qui sont des prélèvements sur la communaulé 
conjugale: el ajoute qu'il en est ainsi, no 
tamment, pour une veuve de cherninot qui se 
trouve, avec un tout petit émolument, dans 
une situation bien inférieure à celle que pour 
rait procurer un capital raobilier ou immobf 
lier Nés assez important 





861. — 20 février 1917. — M. Maurice Viol. 
lette demande à M. te ministre des finances 
ei les dornmages de gucrre peuvent êire pris 
en payement des confiscations pour profits 
illicites comme ils sont pris en payement de 
l'impôt de solidarité 


a 





FRANCE D'OUTRE-MER 


662 — 0 février 1947. — M. Maurice Viol- 
letite demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer comment le service de l'élat civil 
À Saigon peut bre dans un tel désarroi que 
la farmiile d'un soldat décédé à l'hôpial de 
Saïgon, Le 4 mars 1916, n'a reçu encore aucun 
nele de décès ni même le montant des pri- 
nes et solde dues au militaire. 


PE 


GUERRE 


. 863. x) février 4917. — M. Abdérrahmane 
Djemad expose à M. le ministre üe la guerre 
que, de Mayence, il lui esl signalé que des 
soldats algériens du 7° R. T. A. sont journel- 
lement victimes d'humilalions, de mauvais 
traitements; qu'ils sont frappés, que ieurs 
cheveux sont coupés à ras et que des puni 
tions, les plus souvent injus!'flèes, teur sont 
infligées: el demande quelles mesures 
comple prendre pour que les tirailleurs algé- 
riens, qui ont si puissamment aidé à la libé- 
ralion de la France, soiens trailés avec les 
égards qui leur sont dus. 





864, — °0 février 1941, — M. Hutin-Desgrées 
demande à M. te ministre do la guerre s'il 
envisage de reprendre, le plus rapidement 
Jossible, les attributions de croix de 
Cgion d'honneur et de médailles mililaires 
en faveur des militaires n'appar.enant pas 
à l'armée active; ajoute que beaucoup d'an- 
c'ens combattants, réunissant tous les titres 
requis pour obienr la médsaik militaire, 
allendent cetle distinction depuis 1KN, 





865. — 20 février 1917. — M, Paul Hutin- 
Desgrées demande à M. le ministre de la 
guerre quellés mesures il comple prenire 
pour assurer, spécialement en ceite dure pé- 
riade d'hiver, une nourriture vraiment suüb- 
Slantielle aux soldats actuellement sous les 
armes, €@i attire son attention sur l'insuffi- 
sance des rations, même en pain. 


ES 





856. -— %) février 1947, — Mme Andrée 
Pierre-Viénot demande à M. te ministre de 
la guerre: 1° combien de ‘eimps passera sous 
‘es crapeaux Je premier contingent de la 
classe 1946; 2° plus particuñrement, com- 
b'en de temps effectueront les fils des fa- 
milles nombreuses; 3° si les soldats qui ser- 
vent en Afrique du Nord, ne bénéficiant d'au- 
cune permission, auront drott &k une libéra- 
L'on anticipée. 
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INTERIEUR 


867. — 20 février 1917. — M. Henri Caillavet 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
dispose que, dur; les communes dés gnées 
par arrêlé du ministre de l'intérieur, du mi- 
nistre de l’économie nationale, du ministre 
des finances et du ministre de la reconsiruc. 
tion et de l'urbanisme, Ü peut êire perçu une 
taxe annuclile de compensation sur les lose- 
ments insuffisamment occupés; que le pro- 
du't de la axe est affecté, à concurrence dea 
trois quarts, au fonds national 4e l'améliara- 
lion de l'habitat, institué par l'article t6 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945; et demande si, 
dans les communes où est créé un service 
dù logement, une part de cetie Laxe peut être 
reversée aux offices publics d'habilalions à 
bon marché qui prendraient en maïn le pro- 
gramme dé construction au profit des classeg 
sborieuses (employés, ouvriers €t fonction 
naires}. 


ee 





868. — 20 février 1947. — M. Jean Crouzier 
demande à M, le ministre de l'intérieur si 
l'article 10 de la loi du 15 févr'er 196, con- 
cernant le recu} de la limile d'âge des fonc- 
tonnaires, s'applique aux agents communaux 
qui bénéficient des mêmes avantages de trai- 
tements, d’indemnités et doivent assumer des 
mêmes obigations, nolamment la durée de 
travail, que les fonctionnaires de l'Etat. 


869 — 20 fS£vrier 1947. — M. Charles Viatte 
demande à M. te ministre de l'intériour sl 
‘es disposilions ant été prses, lors du der- 
n'er concours pour l'emploi de commis sia- 
giaire dans ies préferiures, en vue de sa- 
vogarder les intérêts des anciens F. EF. 4 


870, — 90 février 1947. — M. Maurice Viol: 
lette demande à M. le ministre de l'intérieur 
si l'aiministrat on, qui a in'égré dans ia po- 
lice d'Etat ‘es agents municipaux, ne doit pas 
calculer ta réiraile sur l'ensemble des années 
passées dans la pol'ce, que ce soit polica 
d'Etat où police municipale. 





JUSTICE 


871. — 20 février 1917. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, te ministre de la justice si un 
décret, dalé par exemn:e du 4 février, peut 
être appiiqué dès le 3 février, a:ors qu'aucune 
mesure spéciale n'a ordonné l'exéculion im- 
médiate (décret du 5 novembre 1870) ct qua 
la publication au Journal officiel n'a été faite 
qu'une dizaine de jours plus land. 


a 


872. — %) février 1917, — M. Georges Gos- 
nat déermande à M. le ministre de la justice 
s'ii compte procéder au rétablissement à ef- 
fectif complet du cribunal de Saint-Jean-d'An- 
gé.y, au moment où un certain nombre de 
tribunaux viennent d'être vrélablis à effectif 
nn et où d'autres sont sur le point de 

re. 





873. — 9%) février 1947. — M. Maurice Poirot 
expose à M. te ministre da la justice que, 
sous le régime de la communauté légale où 
d'acquêéts, la communauté est ienue de sup 
orter les charges usufructuaires mais que 
es impenses sur des propres resient à la 
charge du patrimoine des époux; et demande 
si: 10 les réparations d'entreiien telles que ré- 
fection de peintures, revision de l'insta la‘ion 
C'ectrique, etc, doivent être considérées 
camme charges usufructuaires où impences; 
3e l'instal'alion d'un appareil de chauffage 
central constitue une impense et, dans l'affr- 
malive, une jinpense uble ou une impense 
vo.upiuaire. 





874. — 90 février 1947. — M. Maurice Poirot 
Cxpose à M. le ministre de la ctice que, 
d'après la dar‘rine résultant de l'arrêt de la 
chambre civile de cour de cassation du 
1 mars 1911, la preuve de l'encaissement des 
deniers par la communauté doit êbre rappor- 


+ 
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e— 
tée sans qu'il y ait à distinguer suivant que | de licences d'importation de graviers belges ndu par le juge de paix d'Auxerre, 
ja récompense “est réclamce par le mari ou { sans lesquels la réouverture retardée de ce idérer les officiers ministériels comma 
par la femme; et demande: 4° en quoi con- | grand port contim 1era à priver notre pays ‘tionnaîres au point de v des allo- 
sistent les preuves exigées et si ces preuves | d’un instrument indispensable pour nos IMm- famflia) 
doivent rés suiler de pièces 6c s ou, à défaut, | portations. ————— 
d2 présomptions graves précises el concor- — | 
dantes: + 90 comment, lorsque ces pièces G@nt 882. — x) février 19:17. — M. le marauls ds 
, itne PET ets EL: »e à letré ati de À 
té détruites par fai is de guerre, ie Sin rt RECONSTRUCTION ET URBANISME Moitstier mande à M, le ministre au | travan 
peut être admis à prouver l’encaissement des et de la sécurité sociale si un £sinistré total, 
deniers por Ja communauté. 878. — 20 février 1947. — M, Louis Marin | qui altend encore de PEtat ler im! DEL nent 
—.. dermande à M, le ministre de la reconstruc- total ou part iel « 1e SCS dommages de °Tre, 
tion et de l'urbanisme: 1° dans quel docu- | peut être dispense d.acqu LS r les cofisatlons 
875. — %0 février 1917. — M. Robert Prigent ment où recueil administratif se trouvent pu- | IfnONTIERES qui dot dla NE orPRent. 
expose "a À le minis're de la juStice que l'or bliées la composition des commissions depar } UN à À Le Ji ot, @ tOIren , 
dicle 11 du décret du 4 septembre 1915 pré- tementales, locük S et cantonales de recor 1S ( PR 2 
voit qu'en cas de vacance qd un office sminis- | truction chargées, aux termes de lariice 7, 
tériel, celui-ci ne pourra être gén ; N ie per | Paragräphes 3 et 4 de la loi n° 2421 du 23 dû- | 


un officier pubiic ou mir stériel 4 même | Cembre 196, de fournir des avis motivés sut TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
















catégorie exerçant dans la mê me joc salité : l'ordre de prioril à adopter pour ia recons- | 
demande a un huissier honoraire, qui depuis titution de DR © + Ses li ue biens : DiS- | 883. — 90 février 1917. — M. Marius Pati- 
septembre 1939 gère l'étude de son fils mort DS Pr 2e Rens =). pr de SINISUÉS | naud expose à M. le ministre des, travaux 
pour la Fran e, peut être désigné cotnme ad ce à ue égories do sinisirés appe.cs à rCCO- | publics et des penperte l'intérêt 1 nal qui 
Are AS eu: Dhs , Par priorité, les indemnités auxque:les | é'attache, au point de vue tou UK la 
DOME". S me here :4 ils ont droit; 2e quelle pub'icité a été où sera | érégtion d’une À. de 4500- km dans Île 
SRE SRE ar aux décisions eue eg 1 \erve- | dévartement de ‘a Loire entre la Jas FT 
e16. — %) février 1917, — M. André Savard 20 de quelle maniies le pr per À frire à | Pilot et le Crét< l'Œilon, et | À l ) 
<xpose à M. 18 ministre de la justice qu une pourra g'exi rcer à leur égard. | I Sel ii pas «& L ral o 
circuiaire de la chancellerie du 3 mai 1907, RES LS | CrEqs ac son M:nislérc, une £ | . 
que les instrustions ministérielles des 7 AYTI4 | HULC ] l'import: } aes tira \ 
1904 ot 16 mai 196 ce se Jormulare £ENETAT | 879, — M9 février 1957. — M. Louis Marin | Sins 
des actes da l'état civil adopté par 11 COMMNIS- | ‘ermande à M. le AL de la reconstrus- | 
sion spéciale. ns _. gu nSuEre ot. 1à | tion et de l'urbanisme: 19 queLe est la com- | 884. — 20 fé: 1917 M. Robert Prigont 
justice prescrirent perte ph Légion | nésition da comité interministériel prévu à | « e À M. le ministre des travaux puRIIce 
d'honneur, 71 méd il ile militaire et la , C'OIX l'article 7, parazra] he 2, de la loi no 291 et des transports que l'avancement | 
de guerre doivent, a L'exc :usion de toute eu Ju 23 décembre 19416 et qui a pour mission de | vaux de réfection de Ja grande écil du po : 
tre dé “oration, être indiquées obligatoire déterminer les calé: rories d'entreprises con- | de kerque risquent d’être int npus 
vur toute personne nommée dans un a sidérées comme « a ‘livités de base » ainsi faute, pour les entreprises à pied d'œuvre, de 
' Hat civil: < officier de l'élat civil, déclarant que les autres cat Lo rics d'activités écono- | recevoir régulièrement les agrégats aviers 
o! témoin ; et dz mande, en ce qui con prepa miques dont la reconstitution est lugée indis- et sab e<) mcessaires au gros œuvre de béta 
la croix de la Libération et la médall'e de Ja ensablè et nrgente pour l'économie géné- | nage en cours; que les difticuités rencontrées 
RC line, qui toutes deux sont d’ oräre | rale ot d'arrêter l'ordre d'urgence des entre- | sont de deux ordres: d'une part, l'insuftisaneco 
: \ la croix de guerre: 40 s’ h existe | prises bénéficiaires; 20 quelle publicité a été | de collectage des graviers français; d'autro 
rendant Jeur indication obligataire | Qu sera donnée aux conc'usions dudit comité : part, le refus opposé par la batellerie à l'ache 


s actes de l'état civil au même titre | #2 de quelle manière le contrôle du Parle- | minement sur Dunkerque des graviers pris 





gion d'honneu r, ja médaiile mi litaire | rnent pourra s'exercer à leur égard. aux lieux de production, et demande queiles 

croix de guerre: 2° dans la négative, s’il nn _ mesures il compte prendre pour permettre la 

n eo jai semh'e pas Ô] 5porlt in de rt rh e éga- poursuite Ja plus rapide possible des travaux 
lement l'indication de ces distinctions qui, dont tout retard eerait gravement préjudicia- 
de même que les trois autres dont la mer tion Laure mot nr de oune-e er nr b'e à la réouverture du port, objectif d'inté- 
est obligatoire, constiluent une preuve parti- 880. — 20 février 1917. — M. Pierre de Che- | rêt national attendu avec impatience depuis 
culièrement Mae ble des services rendus i Vigné demande à M. le ministre du travail et | de longs mois autant par la popu'ation Jabo- 
la France. de la sécurité sociale si un accidenté eivil, | Tleuse de Ja réglon dunkerquoise que par la 
———— non assimilab'e aux accidentés du travail, | Populalion active de toute la région du Xo }. 


peut percevoir un secours et quels sont les or- 





PRODUCTION IMDUSTRIELLE ganismes alififs pour l'élwle de ces af- FAC Res CT 4 
Jaires, 
877. — 20 février 1947. — M. Robert Prigent —— Erratum 
| expose à M. le ministre de la production in- au compte rendu in exlenso de la séance 
dustrielle que la poursuito des travaux en 881, — 29 février 1917, — M. Jean Crouzier : du 18 février 1917, j 


cours au port de Dunkerque et qui condit'on- | demande à M, le ministre du travail et de la 
nent la réouverture du port prévue seulement | sécurité sociale si les grefflers de justice de Question éer _ n° 806, page 382, {re colonne, 








| pour le mois d'août, risque d’être interrompue | paix sont tenus de verser leurs cotisations | au lieu de: « M, Louis Marin ral pelle à M. lo 
faute d’un approvisionnement suffisant en | d’al'ocations familiales à une caissa interdé. | ministre de La gue "Te... », ire: « M. Louis 
| agrégats divers pour les travaux de héton- gr mentale __ travall'eurs ‘ndépendants | Marin rappelle à M. le ministre do l'inté. 
| age; et demande s'il envisage l'attribution | 0 ‘1 y a Heu, conformément à un juge- À rieur... =. 





—--<+e+ 

















LA LU Ua LLLR! LLL EE, LA. ce nbés erate | Les ver re ,i A 
halntonnit que la monnaie est dépréciéo, le ; 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
r . 1r 
de la séance du Jeudi 20 Février 1947, 
. Ballanger (Robert), Cachin (Marcel), David (can), Seinc- { Finel 
SCRUTIN (N° 43) Seine ct-0 se. Cailavet, et-vise. Funupt-Esperaber, 
‘ Barangé (Charlesj, Caias. David :Marcei}, Lan- | Forcinal. 
ur ii priordé de d'ordre du jour de Mainc-el-1oire. Camphin. des. FouycL. 
M. Schenfler sur la politique économique  Barel. Lance. beilerre. Mme François 
du Courcrnement. Barrot, Capdeviile. Defos du Rau. Froment, 
Barthélémy. Capilant (ficné), PBegoutte. Furaud, 
Notmuive des volants. cescccere …. 665 Bartolini. Caron. Mine Degrond, Gabelle. 
Majorité absolue. ................. 283 bas. er + et. Dee. pe 
Paul Bastlid, Seine-e1-0:5se. clahoutre. ‘aillard, 
POUr l'adoption con. 52 Mine Bastide (Denise), | Cartier (Marius), Delhos Yvon). Mme Galiciez, 
LL ELLE EEE EEE EEE EEEEEEE . 513 Loire. Haute-Marne. Delces. Gallet. 
Baurens. Casanova. Demusois, Galv-Gasparrou 
L'As to nationale n'a pas adcpté. Due. Casteilani. Tr - rent 
}ayruu. Castera. auic-Vie R 
; Peruqu'er. Catoire. Denis (André), Dor- | Garria. 
Ont voié pour : Béchard. Catrice. dogne. Garet, 

” UPS NS Dèche. Cayeux (Jean. RE Re, | 
Anûäré (licITe). Lecacheux. 3 Pén (Maurice), 7 ee di Devinat. Gay (Franclsque). Ni 
Auincran (Général). Lelèvre-Pontalis Benoist (Charles). Cermolacce Dezaruauids. Gazier. Li 
Barbier. Legendre. Ben Tounes. Cerny. Dialio (Yacine). Genest, L 
Barrachin, Per Macouia. héranger (André), Césaire. lle D'enesch. rar rh 
Baudry C'Asson (de). | Mallez. Berger. Chaban-Delmas {Gé- Djema 1. Eve "1 L 
Bergass( Marcellin, Bergeret. néra'}. Dominjon, — aco — gi [, 
Belgsatid + Marin (Louis} Bessac. Chambeiron. Douala. ho es 1. L 
Xavier Bouvier, Uie- | Monin, Besset. Chambrun (dei. Mme Douteaur. éd TE 

et Vüuine, ‘ Moniel (f 1eTT€ Beusniez. Mme Chatonnes Doutreliot. Girard tu t: 
Bouvier - O'Cottereau, Hontitlot. R'anchini. Charlot (Jean). pepe. : Godin. L 
 Mayenn or pr (de). Bichet. Charpentier. ddr hratdt perd. L 
ee, res ni B'düult (Georges). Charpin. Decios “Hacques) Gosnat : 
Cha + 1 Petit (Guy), Basses 4 Chapseing, ‘Seine RSS Goscet. : 
Namarir,. eu \UU)), BUTS" ilières. » GS ù . Lie - ù F 
Chastellain x Py rénées. BiTLoUx. Rue Dar. (Jean), Seine- Rues. L 
Court ENS CRE PISas De pe puforoët. Gouin_ (Félix), : 

va nie ss. Cherrier. f ë Gozard. . 
ns Reynaud Paul) tte og Chevalier (Jacques), | Burns’ (Joseph). Greffler, \ 
Dubois thené-Emile). Rollin (Louis). | ne. Alger. Dumet (Jean-Louis). [Grenier (Fernand), : 
Du OÏS (Rene Annie). moe -OUiS). Blanchet. Chevalier (Louis), Duprat (Gérard). Gresa (Jacques). \ 
Félix A cs h. Rousseau Blocquaux, Indre. Dupraz (fuannès). Grimaud. \ 
Prado Cassie) Schauffler Boccagny. Chevigné (de). Mile Dupuis (José), |Grus. = 
Coutre (0. Sesmaisons (de). poqueL. C'terne. Seine. Mme Guérin (Lucie, ; 
lean-Morcau Sourbet Boganda. Coffin. Marc Dupuy (Gironde). |  Seine-Inférieure. : 
Joubert | Thee'ten. Boisdon, se Cogniot. Dupuy ‘Marceau), Gi- [Guérin (Maurice), [ 
“Ja ds Triboulet Edouard Bonnefous, Co'in. ronde Rhône. À 

“s Bonnet. ; Cordonnler. Duquesne. Mme Guérin (Rose), \ 
Bonte (Florimond), Coste-Floret (Alfred), | Durroux. Seine, \ 

Ont vote contre : Borra. Haute-Garonne. Dusseaulx. Guesdon, \ 

Bouhey (Jean). Coste-Floret (Paul), ‘| Dutard. Guienen. \ 

MM. Arthaud! Boulet (Paul). Hérault, Duveau, Guilbert. à 
Abelin. Asseray. Fe ; Bour. Costes (Alfred), Seine. | Mme Duvernois, Guitlant (André}. s 
Ahnne. Astier de La Vigerie (d') | Bourbon. : Pierre Cot. Errecart. Guil'e, , 
Airoldi Aubame. Bourdan (Pierre), Coudray. Evrard. Guillon Jean), Indre- 
Aku. Auban. Bourel (Henri). Coulibaly Ouezzin, Fagon ‘Yves). et-Laire. 
Allonneau Aubry. Bourgès-Maunourr. Couston. Faion (Etienne); Guiflou (Louis), Finis- F 
Amiot (Octave). Audeguil. Mme Boutard. Cristofol, Faraud. tère. 
Angeletil. Augarde. Boutavant. Cruizat. Farine (Philippe), Guitton. 

Anxionnaz. Auguet. PBoysson (de). Cudenet, Farinez. Guvomard. 
Apithy. Aujoulat. Brault. Dagain. Faure ‘Fdgar). Guvon  (Jean-Kay ) 
Aragon (d°}. Babet (Raphaël), Mme Madeleine Braun, { Daladier (Edouard), Fauvel. mand), G'rande. 
Archidice. Bacon. Brillouet, Darou. Favet. Guvot (Raymond), 
Mile Archimbde, Badie. Burlot, Mme Darras, Féli:-Tchicaya, Seine. 
arual, Badiou, Buron, Dassonville, Fievez, Haibout, ° 























ES 








famani Diori, 

Hamon MarceD. 

Hennesueue, 

pe de St 
vé (Pierre). 

ronser ‘ouid babana. 

Houphouet-30igny. 

Hugues 

Hulin 

Husse!. % 

Hutin-Desgrecs. 

Jhuel. 

Jacqu.not, 

Jadiard. 


inville (Général, 
jA'tred Mabereli. 





Mehaignerie, 
Melies-rrance, 
Mentnon ide), 
Anurs Mercier (Oise). 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


&i-LOire, 
Meun.er (iierre), 
Lèe-J'or. 
Micuauu {LOUIS}, 
\e ( , 








| 
Mido. 


Micuaut (Victor), 
suine-[nierieure, 


1 
M,1l} 


jouve (Géraud). Mitiwrrand, 
Jus j | Mucl suites), 
lus a | MO.sait. 
jules-Julien, Rhône, | MOoku.uri. 
Julian (Gaston), Hau-| Mouel (üuy). 


s-AIDES. 
Kaborel Zinda. 
Kaufimann. 


hr1e2 

Kuelhn 

brosse. 

iCaze (I nri) 
{acoste. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile), 
Doubs. 
Lambert: (Lucien), 
Bouches-du-Rh6n2. 
Mile Lambln. 
,1mine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 
Laurel, 
Laurent 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 


Lecourt. 


{Aug 


, 
tin}, 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Scrvoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine}, Seine. 

Mme LéJeure‘Hélène), 
Côles-du-Xord. 

Lejeune(Max}),Somme. 

Mne Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Scie.lour, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'fluillier (WallecE). 

Lhuisster, 

Liquard, 

Lisetle, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve!. 

Lozeray, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maïillochean, 

Malbrant. 

Mamadou Konaete. 

Mamba Sano. 

Manceanu, 

Mar°-Sangnier. 

Marie (André), 

Marosel:i. 

Martel {Louis). 

Martine, 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maure:let, 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Constan 
tine, 


Meck. 
Msdezin. 


| Moon, 

| Mionyaret, 

| Mon, 

| Moi.agsnler, 

Mouten (André Fi- 
nislvre, 


dorand, 

More, 
Moïo-uiofierri {di 
Moucuet, 
Mou:sSis, 

Moulun. 

Murs, 
M:srueaux, 


| \Aaeze.en (Martel). 
Min: Nedelce, 


Ninine, 

Noel (André), Puy-de- 
Du!Le, 

| Nous (aiareel), 

\oguères, 

Oitni, 

Orvoen, 

bPalewski. 

vantaloni, 

Palinau. 

Pau: (Gabriel), Finis 
(ère. 

Paui (Marcel), Havte- 
Vienne, 

Paumier. 

Penoy, 


Aube. 


| Peruon ({Iilaire), 
Mme Pén, 

Péron (Yves). 

Pelii (Albert), Seine. 


0 
Petit (Eugène), dit 
Cisudius, 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

| Pfimlin. 

Philip (André). 
Pierra:d 
Pierre-Grouès, 
Pinçon, 

P,neau, 

Pirot. 

Pleven (René), 
Poimbœutf, 

Mme Poinsot Cnapuis 
Poirot (Maurice). 
OUuHan, 

Poumadère, 
Pourta'et, 





Pouyct. 
Mile Prevert 
Prigent (Robert), 


Nord, 
Prigent (Tanguy), FI- 
nistère, 
Pronteau, 
Prot, 
Queu:lle, 
Mm>? Rabaté. 
Rabier, 
Ramadier, 
Rainette. 
Ramonet. 
Rawlin-Liboureur {de 
Raymend Laurent, 
Reeb. 
Regaudie, 
Reiïte-Sout. 
Renard. 
Rencurel. 
Mme Reoyram 
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Rigal (Albert), Lozret. Mme Sportisse. 





iijus (LUBEIR), laillade, 
sue, Teiigen (Henri), Gi- 
Hi nl ri IT 
uvel reitgen ({ PR _ 
M: a . et Y Li He 
ik \ iidec Ter d. 
\ | Te huire., 
Kouyuyg | Tnamuer 
ik | Thibaul 
nuu ivaurmi), 
s hi I - à 
uUi e (Roger) lhorcz (Maurice) 
Ardccue \Uiisil 
iKili | filon Char 
ut huimeau \T nyuy (d 
suid Mouamed Check. | Touchard, 
SAUUuEr, : Touja 
Su vu! To ir 
SUalu LL, | laud. 
daue sche:il frufiuul 
SCACICr, | M \ 4 
Scutuiut (Robert) | 
hautu-V\iehine, Valia: 


SCNIMIU 


(Albert, Bas- | Valeatin 


Khin, Vi 
SC eng}, Ro 

Manche, Vend 
Schneiler Ver: 


Mon Vert 
Verneyras, 
{Maurice}, | Very (Emman 


sehumar 
Moselie. 


Schumann 


iRobcrt), 


Nord. Viaite 
Sego!le. Mme Viénot. 
Senghor. Villard 
Sel Pierre Villon. 
Servin. Violette (Maurice) 
siofr dt. Vuillaume. 
Sienor | Wagner 
Siorict. | Wasmer 
Silva | Mlle Weber. 
S10n, | Yvon. 
Sissoko (Fiy-Dabo). |27 
Solimhae, | 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


i . 

Antier, Lamine Debaghine. 
Bardoux (Jai ques), | Laurens (Camille s 
Ben A:y Chérif, | Cantal 
Bentaieb. Mau P n 
Boukadoum, | Mek! 
Chevaiier (Fernamd}, Mezerna 

Alger. Moynet 
Coty René), Quibic 


Courant. 
bDelachenal, 
Derdour!, 


Rabemananja 
-Rasela, 
Ravoahangy, 
Deshors, Recy (de). 
Dixmier, Ribeyre (Paul). 
Gavini, Saravane Lambert! 





Khider. | Smaïl, 
Kir. | Temple 


Excusés ou absents par congé : 


MM. y Larib 
ench.nnouf, | Lescorat. 
Mile Bosquier, Masson (Jean), Haut 
Bougrain, Marne 
Cadi (Alkelkader), Michelet 


Chevalier (Pierre), | Tony Révillon 


Lairet. Finaud (Jean-Louis) 
Christiaens. Viard 
Clostermann. } Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouerd Herrio!, pré l’Assem- 
pice 


} cident de 
nationale, et M. Bouxom, 
la séance, 


Les nombres ennonts en séonca avaient 
été < 


}e : 
Nombre des votants. .,osssss.ssss 
Majorit$ absolue....... PALETTE 


Pour j'adoption..,,...,... 53 
CONLPE : soéoconssmosaessse 512 


re 
283 


Mais, après vérificalion, ces 
als rectiflés 
Un ci-dessus. 


\ nombres ont 
conformément à !a liste de soru- 





qui présidait | 














SCRUTIN 


& priordé de l'u 


VU, Quenille sur 


{ iternement 
Nombre des *% 
Majorité abso 

ht l'ado 


(N° 44) 


Ont vote nour 

A! ! 
A1 n 
A | | 1 
Ba phatl}, |} \ 
H | J EM 
La | J 
Pat Ù LR Tr 
Bu À | K 
LB )U, | Ki 7 1 
B: | hkuehn 
BR | \ rice) 1 Î 
Bilières. at 
Ed il Bonnefous, | Mal 
I] Maurm y M 
R : À Oury. | 
l | « 
( int (René), ÏM | 
Castellani | M 
CI in-Lelrmas (Gé | M } 

1 | Mot 
Charmant | Moro-G 
Cl | \Iovné 
Cha [1 
Cheva r (Ji }, |Olm 

Algo if [14 ton! 
Coura | Petit (Eug 
Cud | | Claudiu 
Dalad (Elouand), | Petit \ 
David (Jean), Seine- | P: 

4 Oise (4 Ma y 
Dego: Pleven l 
Di Queuille, 
Delcos Quilici 
Devinat hamarony, 
De iulds Ramonet. 


René-Emile). 
Marceau), Gi- 


ronde 
Faure ‘Edgar}, 
Forrinal 
Gaborit, 
GailarJ 
Galv A ou 
Garavel, 


Gavini. 





Gervoiina, | 


Ont voté 


« 


Abe] 

A:roldi. 

AKu, 

Allonnes, 

Amiot (Octave), 

Ange'eili., 

Apiiny, 

Aragon 

Archik'ce, 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arlhau, 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d') 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Auguet, 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-0'se. 

Barangé (Charles), 
Maine otJyire, 

Bars. 


"A 
(d”), 





Rencurel 
Revnaud (] 
Said Mobhan 
Temple 
Theeten 
Triboulet. 
Verndroux. 
Vioïlette 


contre : 


p irrot. 
Barthélénn 
Bartolini. 
Bas, 
Mine HBasti 
Loire, 
Baurens. 
Beauquier, 
Béchard. 


onflunce 
nique 


537 
*63 


83 
53 


\ne 


SIA 


7 tde) ” 


} \ 


wd Chelek, 


rire}, 


Denisey} 


il ri08})s 


Bèche. 
Benoist (Ci 
Ben Tounes. 


Béranger !{ 
Berger. 
lergeret, 
Bessae, 
Besset. 
Beugniez. 
Biinchini. 
Bichet. 
Bidault ({G 
Billat. 
Billoux., 
Binot. 
Biondi, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Hlanrhet, 
Plocquaux. 


André), 


1 30S]e 











drone nes ess 
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Doccagny. 
locquet. 
Doganda. 
Boisdon, 


bonnet. 

Bonte (Florliimnond). 
Borra. 

kouhey (Jean), 
houlet (Faul}, 
Lour. 

bourbon 

bourdan (Pierre), 
Louret (Henri). 
Mine Boutard,. 
boutavant, 

Ju on (de), 


Mine Madel 


hrillouet 

Hur!ot,. 

Buron, 

Cachin (Marccl). 
Cala 

Camphin 

Lance, 
Capdevile, 
Caron, 

Cartier (Gäberl}, 
Seine-et0ise, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

et sanovu, 
casiora 
Caltoire, 

Cat! 

Caveux lou). 
Caÿol. 

Cercli 

Certi 

Cern: 

Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mine irbonne! 
haricot (Jean), 
harpentlier, 
harpin. 
“hausson 
hautard. 

haze., 


En, mn ln JE fn fi FR 


terne, 

offin. 

O1! 1 

olin. 

ordonnler. 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florct (Paul), 
Hérault 


en, gs, don Cm le fn js 


Cestes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaly Ou 
Couston 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain, 


‘Zzzn. 


barou 

Mme Darra 

bassonville, 

David {Marcel ï Lan 
des, 

Petferre, 

befos du Rau 

Mine Degrond, 


heixonne, 

Delahoutre, 

Delbos ‘Yvon), 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Devemy, 

Diallo {Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Diemal 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Doulteau, 

Doutrellot 

Doyen. 

Dravenv 

Preytus-S 


Dor- 


chemidt, 








ine Braun. 





Duclos 
seine, 

Duclos (Jcan), 
et-Oise, 

Duforest, 

Dufour, 

Durnas {Joseph}, 

Dumet (Jean-Jouis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (fvannès). 

Mile Dupuis (José), 
Selne. 

Marc Dupuy (Gironde) 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseauix, 

butard. 

PDuveau. 

Mine Duvernois, 

Errecart, 

Evrard. 


(Jacques), 


Fagon Yves). 
Fajon (Etienne) 
Faraud, 


Farine (Philippe) 
Farinez. 

Fauvel 

Favet. 
Eélix-T 
Fievez, 
Finet, 
l'ontapt-Fsperaber 
Fouyet, 

Mio François. 
lroment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Mme Galicicr, 
Galet. 

Garaudy, 

Garcia, 

Garet, 


{ hicaya, 


Gau, 
Gautier, 
Gay (Francisque), 


(azier, 

Genest. 

Gernez. 

Mine Ginobin 

Giovoni, 

Girand. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffler. 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Scinc-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Khône, 

Mme Guérin ({ 
Seine, 

Guesdon 

Guiguen, 
Guilbert. 

Gui! ant (André). 
Guili 

Guillon (Jean), 
et-loira. 

Guillou {Louls), 
tère. 

Guitton. 

Guyoinard, 

Guvon (Jean -Ray- 
mond\, Gironde, 

Guvot (Raymond), 
seine. 

Halbout, 

Harmani Dlorl. 

Hamon ‘Marcel). 

fenneguelle, 

Mioe Tertzog-Cachin. 

Hervé (licrre). 

Horma Quid Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

ti 

Jadfanl. 

Jaquet 


» nn 
\10SC};, 


Finis- 


Seine- 





Joïnville (Général), 
{Alfred Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kaborel Zinda, 

Kriegei-\ atrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
boubx, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mils Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lanps. 

Lapie (Plerre-Olivicr). 

Areppe, 

Laurel. 

Laurent 
Nord, 

Laverg ne, 

Le Dai 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le C out aller. 

Lécrivain-Se tvOZ. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 


(Augustin), 


cine}, Seine, 
Mine Le Jeune (Hé iône), 
Côtes-du-Nord. 


Lejeune{Max),Ssomme. 

Mie Lempereur. 

Lenormand. 

L per ‘vanche {de), 

Le SC ie: 

Lespès 

Le tour ne au, 

Le Troquer 

Levindrey. 

L'Huiliier {(Waïldeck). 

Lhuissier, 

Liquard, 

Liselle, 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marie Ci dré). 

Marose ji 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau, 

Marty (Arr). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maure.let,. 

Mauroux: 

Mayer (Daniel, Selne. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Meéhaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier (Olse), 

Mercier et + Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. . 

Mme Metr. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférteure, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch {Jules:, 

Moisan. 

Mokhlarl. 

Mollet (Guy;. 

menrret. 

Mont, 


ue 
‘our . 


(André). 








Mon! 

Monteil 
nistère. 

Môquel, 

Mora. 

Morand, 

Mouchet. 

Moussu. 

+ it He 
udr ? À 

Muse, aux. 

Naege:en (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-d2- 
Done. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvocn. 

Palewski, 

Patinaud Le 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

l'aul (Marcel), Hautce- 
Vienne. 


agnier. 


(André), Fi- 


Pauimier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 
Peyrat. 

Mme Peyroles, 
Pfliniiin. 

Philip (André), 


Pierrard. 

Pierre-Grouês, 

Pinçon. 

Pincau. 

Pirot. 

Poimbœuf, 

Mme Poiasot-Chapuis. 

Poirat (Maurice). 

Foulain. 

Foumadère, 

Pourialel 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
nistère. 

Pronteai. 


1 
À i 


Prot. 
Mme Rabhatt, 
Rabter 


Ramadier, 

KRarnelite, 

Ravmond Laure ot 
Reëb, 

Regaudie. 

kKeille-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Lairet. 


Rigal (Eugènc}, 
Selne, 

\incent. 

tivet. 


Mine Roca. 
Rôochet (Waldeck}. 
Rociore, 

Roques. 

Rosenblatt. 
Roucante (Gabriel), 
Gard 
Roucaut 
Ardèche 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Sauder,. 

Savard 

Schaft. 

Mme Schen, 

Scherer. 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin 


(Roger), 


(Mauricc). 





Siotridt 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac, 

Mine Sportisse, 

Taitlade, 

Tcitgen Gl- 
ronde. 

Teitgen (Pierrc), Hle-! 
et-Vilaine, 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles}, 

Tinguy (de), 

Touchard, 

Toujas, 


(Heur!}, 


N'ont pas pris pari au vote : 


MM. 
André (Pierre}e 
Anlier. 
Aumeran (Général), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
en Aiy Chérif, 
Bentaieb, 
Bergasse, 
Betolaud. 
Boukadourn. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Collereau, 
Mayenne, 
Brusset, 
Chevalier (Fernarmd}, 
Alger, 
Clemencea 
Coty ‘Kené) 
Crouzier ‘ 
Denais 
Derdour, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixinier, 
Félix {Colonel}, 
Frédéric-Dupont, 


(de, 


{Joseph} 


Frédet (Maurice), 
Geoffre (de). 
Joubert. 


Excusés ou 


MM. 

Penchennouf. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
C adi (Abdelkader), 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Christiaens. 
Closter 


u iperet 





| 
| 
| 
| 


Tourne. 
Tourtaud, 
Truffaut. 
Mme Vaiila 
ier. 
Valay. 
Valentino, 
Veërines 
Vée. 
Vergès. 
Mine Vei 
Verneyras. 
Ve Ty 
Viaita. 
Mme Viér 
Villard. 
Pierre Villon. 
| Vuillaume, 


| Wagner. 

| Wasmier. 

| Mile Weber 
| Yvon. 





| 





N'ont pas Eris 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Fouxom, qui présid 
la séanec. 4 

Les nombres annoncés en séance avaic! 
élec de: 

Nombre des votants......e.s.sese 029 
Majorité absolue. .... 00000500 209 
Pour l'adoption........... +85 
CODES En devants A 


Mais, après 


Un ci-dessus. 


À D 


véri ifleation, 


Zu inn 
en if 


: 
Jui 


Khider. 


Lamine Debaghine, 


Laniel (Joseph), 
Lai \renz 
Cantal. 
PT P ntaiis. 
Lecenrn 
er 
Marcellin 
Marin 





Maurice LP. 4 he. 


Mekki. 
Mezerna. 
Montel (Plerrce). 
Montillot. 
Moustier (de), 
Mutter (André}. 
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Tinaud (Jean-Le 
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absents par congé : 
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Lauic1 (Joseph). 


(Maurice). 


(Michel 


MRené-Emile 





Laurens (Caraïie), 
Cantal. 
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LetèvrePortalls, 
Legendre. 
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Mallez. 
Marcællin. 
Marin (Lou 
Maurice-Pet 
Monin. 
Montel (Pierre). 
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Moustier (de), 
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part au vote : 
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